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CURRICULUM VITAE 
ISABELLE HILLENKAMP 

Nationalité française, 46 ans.  
Mariée, deux enfants.  
Email : Isabelle.Hillenkamp@ird.fr.     Tel. +33 6 52 41 92 19 
Page personnelle : https://www.cessma.org/HILLENKAMP-Isabelle.  
Adresse postale :  CESSMA - Université Paris Diderot - Case courrier 7017 - 75205 PARIS CEDEX 13.  

Profil 

Isabelle Hillenkamp est socioéconomiste, chargée de recherche à l'Institut de Recherche pour le Développement, 
membre du Centre d’Études en Sciences Sociales sur les Mondes Africains, Américains et Asiatiques (IRD-CESSMA). Ses 
recherches, au Mexique, en Bolivie puis au Brésil, ont porté sur l’économie solidaire et l’agroécologie depuis une ap-
proche de genre. Elle a travaillé en partenariat à l’Université San Andrés de La Paz (Bolivie), à l’Université fédérale de 
São Carlos et à l’Université fédérale de Viçosa (Brésil). Elle coordonne actuellement le projet ANR GENgiBRe « Rapport 
à la nature et égalité de genre. Une contribution à la théorie critique à partir de pratiques et mobilisations féministes 
dans l’agroécologie au Brésil » (2021-2025).  

Diplômes et qualifications 

• Décembre 2010 : qualifiée aux fonctions de maitre de conférence en section 05 « sciences économiques » et 19 
« sociologie, démographie ».  

• Octobre 2004- juin 2009 : Doctorat en Etudes du développement, Institut des hautes études internationales et du 
développement (IHEID), Université de Genève. 

Thèse : Formes d’intégration de l’économie dans les « démocraties de marché ». Une théorie substantive à partir 
de l’étude du mouvement d’économie solidaire dans la ville d’El Alto (Bolivie). Sous la direction de J.-M. Servet et I. 
Milbert. Rapporteurs : J.-L. Laville et B. Théret. Président du jury : M. Hufty. Mention très bien avec félicitations du 
jury à l’unanimité. Prix de thèse de l’Association des anciens de l’IHEID. 

• Octobre 2002- juillet 2004 : DEA en Etudes du développement, axe « Inégalités, exclusions et développement hu-
main », Institut universitaire d’études du développement (IUED), Université de Genève.  

Mémoire : L’analyse des transformations sociales survenues dans les grandes villes mexicaines après 1982 : au-
delà des théories de la pauvreté urbaine. Sous la direction d’I. Milbert. Jury : J.-C. Bolay. Note : 6/6. 

• Octobre 1996- octobre 2000 : Double diplôme, École nationale supérieure d’informatique et de mathématiques 
appliquées de Grenoble, option « Mathématiques appliquées à l’économie », mention bien, et Faculté d’informa-
tique de l’Université de Karlsruhe (Allemagne), mention très bien. 

Parcours professionnel 

• Depuis juillet 2021 : Accueil comme partenaire de coopération technico-scientifique, Département d’Economie 
rurale, Université fédérale de Viçosa (Brésil). Dans le cadre d’un accord de coopération IRD-UFV lié au projet ANR 
GENgiBRe et de missions de longue et courte durée.  
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• Juillet à septembre 2014 et 2015, novembre 2016 à juin 2019 : Chercheure associée, Programme de post-gradua-
tion en sociologie, Université fédérale de São Carlos (Brésil). Dans le cadre de missions puis d’une affectation à 
l’étranger de l’IRD (total de 36 mois).  

• Depuis janvier 2014 : Chargée de recherche IRD, affectée au Centre d’études en sciences sociales sur les mondes 
africains, américains et asiatiques (CESSMA, UMR 245).  

• Février 2013 : Chercheure invitée, Programme The Human Economy, Département des Humanités, Université de 
Pretoria (Afrique du Sud). 

• Septembre 2011 – décembre 2013 : Enseignante-chercheure contractuelle, Institut de socioéconomie, Départe-
ment de sociologie, Université de Genève, attachée au Pôle national de recherche suisse LIVES.  

• Avril 2010 – juillet 2011 : Post-doctorante, Programme de 3e cycle en sciences du développement, Université 
majeure de San Andrés (CIDES-UMSA, La Paz, Bolivie) et Chaire « Relations de service » du Conservatoire natio-
nales arts et métiers (Paris). Bourse « jeune chercheur » du Fonds national suisse de la recherche scientifique. 
Projet : « Solidarités et intégration de l'économie : de la sphère économique à la sphère domestique ». 

• Octobre 2009 – mars 2010 : Post-doctorante, Pôle « Genre et Développement », Institut des hautes études inter-
nationales et du développement (IHEID, Genève). Mandat de recherche sur « Genre, développement rural et ali-
mentation ». 

• Octobre 2009 – mars 2010 : Enseignante-chercheure, École internationale de commerce et développement 3A 
(Lyon). 

• Octobre 2005 – septembre 2009 : Assistante titulaire en économie du développement, IHEID (jusqu’en 2008 Ins-
titut universitaire d’études du développement, IUED). 

• Octobre 2007 – février 2008 : Enseignante du séminaire « Introduction à l’économie sociale et solidaire », IUED. 

• Octobre 2004 – février 2005 : Assistante vacataire, Séminaires « Défi social du développement : mondialisation, 
croissance, pauvreté et inégalités » et « Théories et pratiques de la gouvernance », IUED. 

• Octobre 2004 – juin 2005 : Assistante de recherche, Pôle national de recherche suisse « Nord-Sud », projet « Gou-
vernance, développement humain et environnement ». 

• Juillet – octobre 2004 : Membre de l’équipe de recherche au Mexique, Réseau universitaire international de Ge-
nève, projet « Efficiency, financial performance and the role of public policy – a survey of the conditions for financial 
self-sufficiency of microfinance institutions ».  

• Août – octobre 2003 : Chargée de recherche, Centre municipal Desarrollo Integral de la Familia, Puebla, Mexique, 
projet « Étude des facteurs de pauvreté de la population du Dortoir municipal ».  

Projets de recherche collectifs 

• Participation à 4 projets de recherche collectifs (2012-2019), implication comme Principal Investigator ou coordi-
natrice de volets de 5 projets de recherche collectifs et 1 Laboratoire Mixte International de l’IRD (2014 à 2019) et 
coordination de 2 projets de recherche collectifs (depuis 2020).  

Enseignement et encadrement 

• Enseignements en Economie du développement (2005-2009), Socioéconomie (2011-2013), Economie solidaire 
(2007-actuel) et Genre et développement (2019-actuel).  

• Co-encadrement de 4 thèses de doctorat et encadrement de 23 mémoires de Master.  

Les listes des projets, des étudiants encadrés et des enseignements sont détaillées dans le document n° 6 de « Ca-
pacité à diriger les recherches et encadrer les étudiants » ci-après.  

Langues étrangères 

• Allemand, anglais, espagnol et portugais : courant à l’écrit et à l’oral. 
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LISTE DE PUBLICATIONS  

DIRECTION D’OUVRAGES COLLECTIFS  
[E10] Verschuur C., Guérin I. et Hillenkamp I. (dir.), Reorganizar la reproducción social, democratizar la economía 
solidaria, repensar el valor, Los Polvorines, Universidad Nacional de General Sarmiento, coll. Lecturas en economía 
social, 2022, 200 p., ISBN 978-987-630-653-9. En accès libre : https://ediciones.ungs.edu.ar/libro/reorganizar-la-
reproduccion-social-democratizar-la-economia-solidaria-repensar-el-valor  
[E9] Verschuur C., Guérin I. et Hillenkamp I. (dir.), Effervescences féministes. Réorganiser la reproduction sociale, 
démocratiser l’économie solidaire, repenser la valeur, Paris, l’Harmattan, coll. Genre et développement. Éclairages, 
2021, 232 p. ISBN : 978-2-343-23321-5.  
[E8]  Verschuur C., Guérin I. et Hillenkamp I. (dir.), Social Reproduction, Solidarity Economy, Feminisms and 
Democracy. Latin America and India, London, New York, Palgrave MacMillan, coll. Gender, Development and Social 
Change, 2021. ISBN: 978-3-030-71531-1.  
[E7]  Farinet [collectif : Blanc J., Guérin I., Hillenkamp I., Morvant-Roux S., Saiag H.] (dir)., Pour une socioéconomie 
engagée. Monnaie, finance et alternatives, Paris, Classiques Garnier, 2018, 382 p. DOI 10.15122/isbn.978-2-406-08114-
2. Introduction en accès libre : https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-01794309. 
[E6]  Hillenkamp I. et J.-L. Laville (dir.), Socioeconomia e Democracia. A atualidade de Karl Polanyi, Porto Alegre 
(Brésil), Escritos, 2016. ISBN 978-85-983345-8-5. 
[E5]  Verschuur C., Guérin I. et Hillenkamp I. (dir.), Une économie solidaire peut-elle être féministe ? Homo 
oeconomicus, mulher solidaria, Paris, L'Harmattan, Coll. Rencontres. Genre et développement, 2015, 300 p. 
[E4]  Hillenkamp I. et Servet J.-M. (dir.), Le Marché autrement. Marchés réels et Marché fantasmé, Paris, Classiques 
Garnier, 2015. 
[E3]  Castelli, B., Hillenkamp I. et Hours B. (dir.), Economie morale, morale de l’économie, Paris, L’Harmattan, Coll. 
Questions contemporaines, 2015. 
[E2] Hillenkamp I., F. Lapeyre et A. Lemaitre (dir.), Securing livelihoods: Informal Economy Practices and Institutions, 
Oxford, Oxford University Press, 2013. 
[E1]  Hillenkamp I. et J.-L. Laville (dir.), Socioéconomie et démocratie.  L’actualité de Karl Polanyi, Toulouse, Erès, 
coll. Sociologie économique, 2013. ISBN-10: 2749237483 

DIRECTION DE DOSSIERS THEMATIQUES DE REVUE 
[D2]  Hillenkamp I. et Jalil, L. (dir.), As Outras Economias à Luz do Gênero [section thématique], Otra Economía. 
Revista Latinoamericana de Economía Social y Solidaria, vol. 12, n° 22, juillet-décembre 2019, Revue en accès libre, 
https://www.revistaotraeconomia.org/.  ISSN 1851-4715. 
[D1]  Verschuur C., Guérin I., Hillenkamp I. (dir.), Genre et économie solidaire, des croisements nécessaires, Cahiers 
genre et développement, n°10, 2017, 411 p. DOI : 10.4000/books.iheid.6900. Electronic EAN : 9782940600120. EAN 
(Print version) : 9782343142296. 

OUVRAGES PERSONNELS (MONOGRAPHIES) 
[M2] Hillenkamp I., La economía solidaria en Bolivia. Entre mercado y democracia. La Paz, CIDES-UMSA, IRD, 
Plural, 2014. En accès libre : https://horizon.documentation.ird.fr/exl-doc/pleins_textes/divers17-08/010065203.pdf  
[M1] Hillenkamp, I., L’économie solidaire en Bolivie. Entre marché et démocratie, Paris, Genève, Karthala, GIP, coll. 
DéveloppementS, 2013, 360 p. 

https://ediciones.ungs.edu.ar/libro/reorganizar-la-reproduccion-social-democratizar-la-economia-solidaria-repensar-el-valor
https://ediciones.ungs.edu.ar/libro/reorganizar-la-reproduccion-social-democratizar-la-economia-solidaria-repensar-el-valor
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-01794309
https://www.revistaotraeconomia.org/
https://horizon.documentation.ird.fr/exl-doc/pleins_textes/divers17-08/010065203.pdf
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ARTICLES DANS DES REVUES A COMITE DE LECTURE 
[A30] Lobo N., Telles L., Hillenkamp I., « Economias alternativas, ultraliberalismo e pandemia : mulheres na 
agroecologia no Brasil », Revista Sociologia Online (Portugal), accepté pour publication, à paraitre en 2023. 
[A29] Hillenkamp I. et Schwenck B., « Travail de care dans les économies solidaires brésiliennes : une contribution 
féministe au renouvellement des critiques en acte », Recma Revue internationale de l'économie sociale, dossier L’ESS 
en Amérique latine : Variétés des critiques en actes et espaces d’autonomie, 2023, p. 50-66. ISSN 1626-1682. DOI 
10.3917/recma.367.0086. https://www.cairn.info/load_pdf.php?ID_ARTICLE=RECMA_367_0086&download=1&from-
feuilleteur=1  
[A28] Hillenkamp I., « Dans la forêt, le genre. Agroécologie et féminisme dans un environnement sous tension au 
Brésil », Journal des Anthropologues, n°168-169, 2022, dossier « Socio-natures en tension. Crise climatique et 
résistances écologiques », p. 79-96. ISSN 1156-0428. DOI 10.4000/jda.11640. https://www.cairn.info/revue-journal-des-
anthropologues-2022-1-page-79.htm  
[A27] Hillenkamp I., « Mobilisations pour l’égalité de genre et protection de l’environnement : une relation sous 
tension. L’expérience du Réseau Agroécologique de Femmes Agricultrices RAMA (Brésil) », Actes de la Recherche sur 
le Développement Durable, n°1, 2021. ISSN : 2790-0355 (version électronique). Texte en accès libre : 
https://publications-univ-sud.org/ardd/2021/12/558/.  
[A26] Hillenkamp I., « Reproducción social y solidaridad: un nuevo debate es necesario », Umbrales, n°35, décembre 
2019, p. 27-36, ISNN 1994-4543.  
[A25] Hillenkamp I., “As Outras Economias à Luz do Gênero”, Otra Economía. Revista Latinoamericana de Economía 
Social y Solidaria, vol. 12, n° 22, juillet-décembre 2019, p. 80-90. ISSN 1851-4715. Texte en accès libre: 
https://www.revistaotraeconomia.org.   
[A24] Hillenkamp I., “Política da economia solidária e feminista. A experiência da Associação de Mulheres na 
Economia Solidária do Estado de São Paulo, Brasil”, Otra Economía. Revista Latinoamericana de Economía Social y 
Solidaria, vol. 12, n° 22, juillet-décembre 2019, p. 265-281. ISSN 1851-4715. Texte en accès libre : 
https://www.revistaotraeconomia.org/index.php/otraeconomia/article/view/14815/9481 
[A23] Hillenkamp I., “¿Cultivar su autonomía? La agroecología de las agricultoras brasileñas”, Revista de 
Antropología Social (Espagne), vol. 28, n°2, novembre 2019, p. 297-322. Texte en accès libre 
https://revistas.ucm.es/index.php/RASO. ISNN 1131-558X, DOI: https://doi.org/10.5209/raso.65616.  
[A22] Guérin I., Hillenkamp I., Verschuur C., « L’économie solidaire sous le prisme du genre : une analyse critique et 
possibiliste », Revue française de socioéconomie, n°22, 2019, p. 105-122. ISNN 2804-3833. Manuscrit auteur en accès 
libre : https://hal.ird.fr/ird-02303236. 
[A21] Hillenkamp I. et Nobre M., « Agroecologia e feminismo no Vale do Ribeira:  contribuição para o debate sobre 
reprodução social » [« Agroécologie et féminisme dans le Vale do Ribeira: contribution au débat sur la reproduction 
sociale »], revista Temática (Unicamp, Brésil), 26(52), 2018, dossier « Economia Feminista », p. 167-194. ISNN 1413-
2486. Texte en accès libre : https://econtents.bc.unicamp.br/inpec/index.php/tematicas/article/view/11707/7023  
[A20] Vieira Ferrarini A., Laville J.-L., Hillenkamp I., Gaiger L. I., Veríssimo Veronese M., « Empreendimento 
econômico solidário e empresa social: ampliando abordagens e integrando conceitos no diálogo Norte-Sul », Revista 
Polis, nº 49, 2018, p. 299-322. ISSN 0718-6568.  http://dx.doi.org/10.4067/S0718-65682018000100299. Texte en accès 
libre : https://journals.openedition.org/polis/15328. 
[A19] França Filho G., Guérin I., Hillenkamp I. et Vasconcelos Ó., « Banques communautaires de développement au 
Brésil : gestion solidaire et démocratique des communs ? », Revue internationale des études du développement n° 233, 
2018-1, p. 163-181. ISSN 2554-3415, doi:10.3917/ried.233.0163. Manuscrit auteur en accès libre : https://hal.ird.fr/ird-
02305481. 
[A18] Hillenkamp I., Guérin I. et Verschuur C., « Cruzando os caminhos da economia solidária e do feminismo: 
passos para uma convergência necessária », Revista Economía, vol. 69, n° 109, dossier « La Economía Social y 

https://www.cairn.info/load_pdf.php?ID_ARTICLE=RECMA_367_0086&download=1&from-feuilleteur=1
https://www.cairn.info/load_pdf.php?ID_ARTICLE=RECMA_367_0086&download=1&from-feuilleteur=1
https://www.cairn.info/revue-journal-des-anthropologues-2022-1-page-79.htm
https://www.cairn.info/revue-journal-des-anthropologues-2022-1-page-79.htm
https://publications-univ-sud.org/ardd/2021/12/558/
https://www.revistaotraeconomia.org/
https://www.revistaotraeconomia.org/index.php/otraeconomia/article/view/14815/9481
https://revistas.ucm.es/index.php/RASO
https://doi.org/10.5209/raso.65616
https://hal.ird.fr/ird-02303236
https://econtents.bc.unicamp.br/inpec/index.php/tematicas/article/view/11707/7023
http://dx.doi.org/10.4067/S0718-65682018000100299
https://journals.openedition.org/polis/15328
https://hal.ird.fr/ird-02305481
https://hal.ird.fr/ird-02305481
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Solidaria. Contribuciones a su conceptualización », mai 2017, p. 43-60. ISNN 1390-6380. Texte en accès libre : 
https://isipfce.files.wordpress.com/2018/05/revista-economc3ada-109-interiores.pdf  
[A17] Hillenkamp I. « Sujeitos políticos da economia solidária e comunitária na Bolívia: Tendências e modelos do 
setor camponês-indígena », Ciencias sociais Unisinos, vol. 52, n°3, Dossiê: Comparação internacional de modelos de 
empreendimentos de economia social e solidária, septembre-décembre 2016, p. 299-308. ISSN 2177-6229. Texte en 
accès libre : http://revistas.unisinos.br/index.php/ciencias_sociais/article/view/csu.2016.52.3.02.  
[A16] Laville J.-L., Hillenkamp I., Eynaud P., Coraggio J. L., Ferrarini A., França Filho G., Gaiger L. I., Kitajima K., 
Lemaître A., Sadik Y., Veronese M. et Wanderley F., « Théorie de l’entreprise sociale et pluralisme : l’entreprise sociale 
de type solidaire », Revue Interventions économiques [En ligne], 54 | 2016. ISNN : 1710-7377. Texte en accès libre :  
http://interventionseconomiques.revues.org/2771.   
[A15] Hillenkamp I. et Servet J.-M., « La lucha contra la pobreza, un problema internacional », Bulletin de l’Institut 
Français d’Études Andines, 2015, 44 (3), p. 325-341. ISSN 2076-5827. Texte en accès libre : 
https://bifea.revues.org/7624. 
[A14] Hillenkamp I., « Solidarity Economy for Development and Women’s Emancipation: Lessons from Bolivia », 
Development and Change, 2015, 46(5), p. 1133-1158. ISSN 1467-7660.  
[A13] Hillenkamp I. et Wanderley F., « Genèse et logiques de justification de l’économie communautaire et solidaire 
en Bolivie », Recma, 2015, n° 337, p. 41-56. ISSN 1626-1682. https://www.erudit.org/en/journals/recma/2015-n337-
recma02017/1032522ar/  
[A12] Hillenkamp I., « Quelles méthodes pour une socioéconomie pluraliste ? », Méthod(es) : African Review of Social 
Sciences Methodology, 2015,1 (1-2), p. 27-44. ISSN 2375-4745.  
[A11] Hillenkamp I., Guérin I. et C. Verschuur « Economie solidaire et théories féministes : pistes pour une 
convergence nécessaire », Revista de economia solidária/ Revue d’économie solidaire, n° 7, 2014, p. 4-43. ISSN 1647-
5968. Manuscrit auteur en accès libre : https://hal.ird.fr/ird-01197164/document.  
[A10] Hillenkamp I., « L’économie solidaire, entre économie et politique. L’actualité de Karl Polanyi », Revue 
économique et sociale, n° 71, décembre 2013, p. 83-88. ISSN 0035-2772.  
[A9] Hillenkamp I. et Bessis F., « L'innovation sociale par l'économie solidaire en Bolivie : une démocratisation des 
conventions de production et de genre », Innovations - Cahiers de l’économie de l’innovation / Journal of innovation 
economics, 38(2), 2012, p. 85-105. ISSN : 2105-3030. Texte en accès libre : https://www.cairn.info/revue-innovations-
2012-2-page-85.htm.  
[A8] Hillenkamp I. et Saiag H.,  « Solidarité et protection dans les économies populaires d’El Alto (Bolivie) et de 
Rosario (Argentine) : une perspective polanyienne », Économies et Sociétés, série F « Développement croissance et 
progrès », n° 46, 2/2012, p. 355-384. ISSN 2275-4393. Manuscrit auteur en accès libre : https://halshs.archives-
ouvertes.fr/halshs-02343428/document.  
[A7] Hillenkamp I. et Servet J.-M., « La lutte contre la pauvreté, un enjeu international », CERISCOPE Pauvreté [en 
ligne], Centre d'études et de recherches internationales, Sciences Po Paris, 2012. ISSN 2115-4856. Texte en accès 
libre : http://ceriscope.sciences-po.fr/pauvrete/content/part1/la-lutte-contre-la-pauvrete-un-enjeu-international. 
[A6] Hillenkamp I., « Solidarités, marché et démocratie : éclairages boliviens », Finance & The Common Good / Bien 
commun [en ligne], n° 37-38, Figures de la solidarité: approches interdisciplinaires, 2010 (2-3), p. 74-93. ISSN 1420-
4363. Texte en accès libre : https://www.cairn.info/revue-finance-et-bien-commun-2010-2-page-74.htm.  
[A5] Hillenkamp I., « Analizando la economía solidaria: para un enfoque de socioeconomía. Desarrollos teóricos y 
empíricos a partir del caso de la ciudad de El Alto (Bolivia) », Prólogos: Revista de historia, polìtica y sociedad, année III, 
vol. III, 2010, p. 155-181. ISSN 1852-0715.  
[A4]  Hillenkamp I., « L’approche latino-américaine de l’économie populaire, les inégalités et la pauvreté », Revue de 
la régulation [en ligne], n° 6, 2e semestre 2009, mis en ligne le 17 décembre 2009, consulté le 11 janvier 2010. ISSN 
1957-7796. Texte en accès libre : http://regulation.revues.org/index7625.html . 
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Enterprise : Governance and Democracy, Oxon, New York, Routledge, 2015, p. 234-249.  
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performance and efficiency, New York, Palgrave MacMillan, 2007, p. 27-46. Traduction française : Microfinance et 
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RAPPORTS DE RECHERCHE ET DOCUMENTS DE TRAVAIL  
[R8]  Hillenkamp I., Prévost H., Ferrari C., Cardoso M. E., Marques G. ,et al., Guia metodológico -  Projeto GENgiBRe, 
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en accès libre : https://hal.ird.fr/ird-02307845/. Version en portugais : http://www.sof.org.br/wp-
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[S52] Hillenkamp I., Lobo N., « Vulnerabilidades e Resiliências de Agricultoras Agroecológicas face à Pandemia da 
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territory », Bubbling up… Solidarities, feminisms and social reproduction, Conférence finale du projet « Feminist analysis 
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Internationales et du Développement, 3-4 mai 2018. 
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Rural, 8 mai 2017. 
[S28] Hillenkamp I. et Nobre M. avec la collaboration de Ferreira Franco V., Ianovalli D., Marques  G. et Saori S., 
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Introduction 

I. Objet de recherche et parcours professionnel 

Mes recherches portent sur la solidarité dans les pratiques et les institutions de 

l’économie populaire en Bolivie et au Brésil. Je considère que l’économie populaire, axée sur 

l’utilisation par les groupes populaires de leur propre force de travail et des ressources dispo-

nibles afin d’assurer la satisfaction des besoins de leurs membres (Sarria Icaza & Tiriba, 

2006), mobilise des relations sociales allant de la solidarité égalitaire à la protection hiérar-

chique. La nature de ces relations dépend des valeurs, principes et organisations des actrices 

et acteurs de cette économie, mais aussi des rapports de production et de reproduction sociale 

plus larges, de la concurrence, ainsi que des institutions et des politiques économiques et so-

ciales. Je m’intéresse à la façon dont ces relations entretiennent les dominations, les hiérar-

chies, l’exclusion, voire l’exploitation, mais ouvrent aussi des possibilités, souvent peu vi-

sibles, d’émancipation basées sur une solidarité égalitaire à travers de pratiques d’entraide, de 

coopération et de l’organisation collective. J’aborde ainsi l’émancipation au niveau des pra-

tiques, souvent timides, qui contredisent néanmoins les structures de domination (Guérin et 

al., 2011 ; Rancière, 2012). J’entends par solidarité le principe par lequel des personnes se 

reconnaissent comme parties, différentes, mais interdépendantes et d’égale valeur d’un groupe 

social (Servet, 2013). Solidarité égalitaire et protection hiérarchique constituent deux pôles 

opposés d’un même continuum de relations d’interdépendance. Je nomme enfin « économies 

solidaires », au pluriel, divers segments de l’économie populaire de type soli-

daire. L’économie solidaire, au singulier, instituée dans les politiques publiques ou dans les 

organisations de la société civile de certains pays, constitue l’un de ces segments. 

L’agroécologie, lorsqu’elle est tournée non seulement vers l’autonomie productive et la sou-

tenabilité des agroécosystèmes, mais aussi vers l’action collective et l’égalité, représente un 

autre segment1.  

Ma démarche s’inscrit dans le champ de la socioéconomie, qui étudie l’économie dans 

son rapport avec la société, en croisant analyse économique et d’autres disciplines des 

sciences sociales. Parce que, dans la plupart des contextes, la solidarité fait partie des valeurs 

                                                 
1 Mes principales définitions relatives aux économies solidaires, présentées ici et élaborées au cours du mémoire, 
sont reprises dans le glossaire présenté en annexe.  
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et responsabilités socialement assignées aux femmes et répond à des formes masculines de 

protection et domination, j’ai développé une approche féministe de ces questions. Cette ap-

proche, basée sur une méthodologie spécifique, m’aide à surmonter le biais androcentrique 

présent dans la science économique. Les institutions de type domestique – comme les foyers, 

mais aussi des arrangements familiaux et communautaires plus complexes – le travail repro-

ductif et l’articulation entre pratiques marchandes et non marchandes sont au cœur de cette 

approche. Au plan empirique, mon travail s’est basé sur des enquêtes qualitatives auprès 

d’organisations d’économie solidaire et d’agroécologie au Brésil et en Bolivie. J’ai mis 

l’accent sur la position des femmes, que j’ai abordée à la croisée entre l’espace de ces organi-

sations et la sphère domestique. J’ai également étudié les politiques publiques et les processus 

d’institutionnalisation des économies solidaires dans ces deux pays. 

J’ai développé ces recherches comme post-doctorante (2009-2013) puis comme char-

gée de recherche à l’IRD (depuis 2014), dans le cadre de projets collectifs, avec des parte-

naires académiques et des organisations locales. La construction de collectifs mixtes de re-

cherche (Académie et société civile) a occupé une grande place dans ma pratique scientifique, 

non seulement comme condition d’accès sur le terrain à des groupes subalternes, mais aussi 

comme choix épistémique orienté par la volonté de contribuer aux processus d’émancipation. 

Cette position, tendue par les relations de pouvoir à différents niveaux, est au centre d’une 

démarche méthodologique réflexive qui fait partie intégrante de mes travaux.  

Mes enquêtes, au Brésil et en Bolivie, ont progressivement fait ressortir le lien intrin-

sèque entre exploitation des dominés (femmes subalternes, communautés dites indigènes, 

racisées…) et de la nature et entre certaines mobilisations locales pour l’émancipation et pour 

la soutenabilité. Le constat de ce continuum socio-environnemental, dans les formes de domi-

nation et d’exploitation et dans celles de mobilisation, m’a amenée à intégrer la production 

des « socio-natures » (Cornut & Swyngedouw, 2000) à mes grilles d’analyse. Par ce biais, 

j’aborde la nature non comme un donné ou comme de simples ressources, mais comme des 

assemblages socio-naturels, produits notamment par la combinaison de formes d’organisation 

économique de type capitaliste marchande et de type solidaire. A travers la notion de soutena-

bilité, je m’intéresse à la façon dont les autrices et auteurs de ces assemblages, en particulier 

dans le secteur agricole, tiennent compte, ou non, des limites de la vie, humaine et non hu-

maine, et des conditions de sa reproduction (Herrero, 2016). J’aborde ces limites depuis le 

point de vue des sujets de mes recherches, à partir des éthiques, notamment pratiques, qu’elles 
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et ils élaborent au sujet de la nature et de leur environnement, selon des conceptions pouvant 

être individuelles ou collectives, politiques ou apolitiques (Larrère, 2017). Je développe ac-

tuellement ce programme de recherche grâce au projet ANR GENgiBRe « Relationship to 

nature and gender equality. A contribution to critical theory from feminist practice and mobi-

lisation in agroecology in Brazil» (2021-2025), que je coordonne (voir partie Projet ci-après). 

II. Problématique et position de recherche en Bolivie et au Brésil  

Mes recherches en Bolivie se sont inscrites dans le Processus de changement (Proces-

so de cambio) affiché par le parti d’Evo Morales, au pouvoir dans ce pays de 2006 à 2019. 

Contestant l’économie de marché, la centralisation politique, la négation et l’acculturation des 

nations indigènes, ce Processus a généré une lutte politique, dont l’Assemblée constituante, 

qui s’est tenue de 2006 à 2009, a été l’épicentre (Medina, 2008 ; Vargas Soler, 2008). La vi-

sion d’une société multi-ethnique, d’un Etat plurinational et d’une économie plurielle 

(economía plural), défendue par le parti gouvernemental, s’est finalement imposée dans la 

Constitution votée en 2009. Cette victoire a débouché sur une réforme politique qui a renfor-

cé le pouvoir d’organisations territoriales de base et de leur composante indigène. Elle a aussi 

donné lieu à un vaste débat sur l’économie « social-communautaire » (economía social-

comunitaria), reconnue comme un des piliers de l’économie plurielle dans la Constitution.  

A travers l’économie social-communautaire, les gouvernements successifs d’Evo Mo-

rales ont reconnu les pratiques solidaires adossées aux valeurs et institutions basées sur la 

réciprocité et la redistribution dans les communautés rurales, qui ont résisté aux logiques de 

privatisation et de marchandisation en Bolivie (Harris, 1995 ; Ticona Alejo, 2003). Cette re-

connaissance a rétribué les mouvements indigènes qui avaient porté Evo Morales au pouvoir, 

ouvrant la voie à un renforcement d’alternatives au néolibéralisme par les politiques publiques 

(Stefanoni, 2003 ; Hylton et al., 2005). En même temps, cette vision politique a limité la soli-

darité aux communautés rurales, voire aux seules communautés indigènes, ignorant et délégi-

timant les autres trajectoires, rurales et urbaines, des économies solidaires en Bolivie (A132). 

Elle a opposé marché et solidarité, dans une conception abstraite et étroite de l’économie so-

cial-communautaire ignorant l’omniprésence d’institutions de marché, articulées de diverses 
                                                 
2 Les mentions de type A (article dans revue à comité de lecture), B (article dans revue sans comité de lecture ou 
texte de divulgation scientifique), C (chapitre d’ouvrage), D (direction de dossier thématique de revue), M (mo-
nographie), E (direction d’ouvrage), R (rapport) et S (communication lors d’un séminaire ou colloque) suivies 
d’un numéro se rapportent aux références bibliographiques dans ma liste de publications jointe.  
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manières aux valeurs et institutions de coopération dans l’économie populaire bolivienne 

(Harris, 1983 ; Calderón & Laserna, 1995 ; F. Wanderley, 2004).  

Par ailleurs, la reconnaissance du caractère multi-ethnique de la société bolivienne a 

alimenté un questionnement sur l’intersection entre rapports de genre et ethnicité. Les rap-

ports de pouvoir entre femmes, la place du mouvement féministe « institutionnel », issu des 

classes moyennes, et celui d’organisations de femmes indigènes ont fait leur entrée sur la 

scène politique (Rousseau, 2011). Les débats ont été avivés par un discours convenu de la part 

du gouvernement et des mouvements indigènes sur la complémentarité entre hommes et 

femmes. Ils ont finalement conduit à un réexamen critique de l’origine et de l’évolution de 

formes de domination économique et politique des femmes dans les communautés rurales et 

indigènes (Choque Quispe, 2007 ; Rivera, 2010 ; Sanchez García et al., 2015). 

Dans ce contexte, mes enquêtes ont étudié les économies solidaires, urbaines et ru-

rales, issues de diverses trajectoires, comme celle de groupes de femmes dans l’économie 

populaire et du Mouvement d’économie solidaire et de commerce équitable (Movimiento de 

economía solidaria y comercio justo, MESyCJ), qui a émergé dans les années 1990. J’ai étu-

dié de près les pratiques et institutions de solidarité et de protection dans des organisations de 

productrices et de producteurs, en lien avec les institutions de type domestique. Je les ai si-

tuées dans l’évolution des institutions de marché et des logiques de concurrence, ainsi que des 

formes de protection sociale, pourvues par l’Etat, et de protection communautaire, ancrées 

dans les hiérarchies locales, elles-mêmes soumises aux effets des politiques économiques et 

sociales et des migrations urbano-rurales. Constatant la persistance de structures de domina-

tion masculine dans les différentes formes de protection – familiale, communautaire et sociale 

– j’ai interrogé la capacité des organisations d’économies solidaires à les infléchir vers des 

formes plus égalitaires. J’ai abordé ces controverses dans une démarche multiscalaire, en étu-

diant l’entrelacement entre formes d’organisation économique, rapports de pouvoir fondés sur 

le genre, l’ethnie et la classe et pratiques et institutions de solidarité et de protection. J’ai tra-

vaillé de manière de plus en plus intégrée avec des partenaires de recherche boliviens dans la 

sphère académique et de la société civile, depuis ma thèse de doctorat (2004-2009), comme 

post-doctorante (2010-2011), puis dans des projets collectifs (2013-2018). 

Au Brésil, mes recherches ont été motivées par la présence de mouvements structurés 

d’économie solidaire (economia solidária) et d’agroécologie (agroecologia), qui ont bénéficié 

de politiques publiques durant le cycle du Parti des Travailleurs (gouvernements de Luiz 
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Inácio « Lula » da Silva et de Dilma Rousseff, de 2003 à 2016). Ces deux mouvements ont 

émergé dans les années 1990, dans le contexte de la démocratisation brésilienne, après les 

dictatures militaires (1964-1985). En même temps, ils ont répondu à des effets négatifs des 

politiques néolibérales déployées durant cette période, comme la forte hausse du chômage et 

la concurrence accrue par l’ouverture commerciale (Grisa & Schneider, 2014 ; Singer, 2014). 

L’agroécologie s’est de plus posée en alternative face au modèle de modernisation technolo-

gique du secteur agricole, instauré à l’époque des dictatures militaires, et dont les impacts 

socio-environnementaux (contamination, épuisement des sols) étaient devenus patents (Pri-

mavesi, 1997). Sous l’influence d’universitaires et d’organisations d’appui, notamment dans 

le mouvement syndical et dans l’Eglise catholique progressiste, l’économie solidaire s’est 

consolidée autour de la critique des rapports de classe et du modèle d’autogestion de 

l’entreprise par ses travailleurs (Singer, 1999 et 2000 ; Schiochet, 2009). De son côté, le mou-

vement brésilien d’agroécologie a affirmé un modèle d’autonomie productive et d’inclusion 

sociale (Wezel et al., 2009), s’appuyant sur l’application de concepts écologiques dans la pro-

duction agricole (Gliessman, 2007), mais aussi sur des marchés solidaires et de réseaux 

d’échange non monétaires. Cette construction a fait de l’agroécologie au Brésil un mouve-

ment proprement politique, partageant avec l’économie solidaire la visée de modes de vie 

soutenables par un autre rapport au marché et aux politiques publiques (Luzzi, 2007 ; Schmitt, 

2010 ; Niederle et al., 2019). En ce sens, économie solidaire et agroécologie constituent deux 

segments interreliés des économies solidaires brésiliennes (A29).  

Avec l’arrivée au pouvoir de Lula, en 2003, les mouvements et les organisations des 

économies solidaires, et plus largement du camp progressiste, ont eu accès à l’Etat. Les poli-

tiques de soutien à l’économie solidaire et à l’agroécologie ont été instituées sur la base 

d’espaces de co-construction, de participation et de contrôle social par les organisations des 

mouvements sociaux. Les politiques fédérales ont renforcé les politiques et actions au niveau 

local, grâce à un vaste ensemble d’instruments, tels qu’appels d’offre et modalités d’exécution 

décentralisée par des collectivités locales et des ONG, politiques territoriales, centres de for-

mation, actions intergouvernementales, etc. (Bitelman, 2008 ; SENAES, 2012 et s/d). Cette 

période a fait des politiques brésiliennes d’économies solidaires un modèle au niveau interna-

tional. Cependant, elle a aussi marqué une reconfiguration complexe des rapports entre Etat et 

société civile, dans laquelle la possibilité de politiques émancipatrices et le risque de perte 

d’autonomie de la société civile vis-à-vis de l’Etat ont été étroitement liés (Schwengber, 

2003 ; Sarria Icaza, 2006 ; voir aussi Cuccheti & Stites Mor, 2017). Dans le mouvement 
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d’agroécologie, une alliance féministe composée de leaders de mouvements de femmes pay-

sannes et de militantes féministes dans des ONG a maintenu une forte pression de l’extérieur 

de l’Etat, cherchant à préserver son autonomie tout en combattant le biais androcentrique des 

politiques de développement agraire. Axées sur la reconnaissance du travail non rémunéré des 

femmes, à la frontière entre agriculture, élevage et alimentation, ces politiques et cette al-

liance féministe dans l’agroécologie n’ont pas eu leur équivalent dans l’économie solidaire 

(A29 ; Siliprandi, 2009 ; Butto Zarzar, 2017).  

Ces processus ont suscité un vaste ensemble de travaux académiques, auquel il n’est 

pas possible de rendre justice ici de manière exhaustive. Toutefois, dans l’ensemble, ces tra-

vaux ont soit approfondi l’émergence de nouveaux sujets politiques et de politiques émanci-

patrices (par exemple Cunha, 2012 ; Siliprandi, 2009 ; Filipak, 2017) ; soit attiré l’attention 

sur la dépendance des organisations de travailleurs vis-à-vis de l’Etat, des ONG et des mar-

chés et sur le risque de réduction des politiques à des formes de gestion de la pauvreté (par 

exemple Georges & Rizeck, 2012 ; Lima, 2012 ; Leite et al., 2015). D’autres travaux encore 

ont développé une analyse économique centrée sur l’autogestion dans les organisations de 

travailleurs de l’économie solidaire et sur l’autonomie productive dans l’agroécologie (par 

exemple Sarda, 2011 ; Petersen et al., 2017 ; Souza Ramos, 2019). La focalisation sur 

l’autogestion et l’autonomie productive a cependant laissé de côté la sphère domestique et les 

multiples pratiques d’entraide, d’échanges non monétaires, de prêts, d’organisation et de tra-

vail collectifs déployés notamment par les femmes hors de ces organisations (Nobre et al., 

2015 ; Telles, 2018 ; Schwenck, 2019). Par ailleurs, l’analyse des processus politiques, d’une 

part, et de l’organisation économique, d’autre part, ont peu mis en lumière l’interaction entre 

politiques publiques, sujets politiques et pratiques économiques solidaires dans ses dimen-

sions territoriales (França Filho, 2006) et sectorielles (Singer, 1999). Enfin, le coup d’Etat 

parlementaire qui a destitué la présidente Dilma Roussef en 2016 a constitué un tournant poli-

tique majeur, entrainant le démantèlement des politiques d’économie solidaire et 

d’agroécologie. Sous le gouvernement de Michel Temer (de 2016 à 2018), puis de Jair Bolso-

naro (de 2019 à 2022), les économies solidaires se sont repliées dans des espaces de résistance 

de la société civile, exigeant de nouvelles approches et un retour réflexif sur le cycle politique 

du Parti des travailleurs. 

Dans ce contexte, mes recherches au Brésil, à partir de 2014, ont abordé les processus 

d’institutionnalisation, puis de désinstitutionnalisation des économies solidaires sous l’angle 
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des relations entre pouvoirs publics et actrices et acteurs de la société civile. Cette approche 

m’a permis de mettre en évidence quelles catégories d’actrices et d’acteurs et de pratiques 

solidaires ont été considérées par les politiques publiques et quelles autres ont été ignorées, en 

fonction notamment de biais de genre de ces politiques. Les relations entre pouvoirs publics et 

actrices et acteurs de la société civile éclairent aussi pourquoi, dans certains cas, les politiques 

publiques ont pu être rapidement démantelées. J’ai par ailleurs étudié des organisations, 

groupes et réseaux d’économie solidaire et d’agroécologie dans des territoires urbain et ruraux 

spécifiques, en situant la solidarité dans l’entrelacement de pratiques et d’institutions de pro-

tection et de marché qui forgent ces territoires. J’ai inclus les politiques publiques dans cette 

analyse, en interrogeant la manière dont les ressources et les relations qu’elles génèrent 

s’articulent aux pratiques et institutions locales et les transforment. Par cette démarche, j’ai lié 

analyse économique et politique en cherchant à rendre justice au potentiel émancipateur des 

économiques solidaires, dans des pratiques pouvant déborder le cadre des organisations, tout 

en restant attentive aux relations de domination à différents niveaux. Après le tournant poli-

tique de 2016, j’ai renforcé l’ancrage de mes enquêtes dans la société civile, auprès 

d’organisations de femmes dans l’économie solidaire et l’agroécologie. J’ai interrogé les pos-

sibilités de réorganisation solidaire des pratiques de production et de reproduction de la vie, 

soumises à des pressions de plus en plus fortes. J’ai situé ce questionnement dans la phase 

autoritaire du néolibéralisme sous le gouvernement de Jair Bolsonaro (2019-2022), marqué 

par la réassignation des femmes à la sphère domestique et par la marchandisation et la privati-

sation des socio-natures.  

Mes enquêtes au Brésil se sont déroulées dans des projets collectifs et participatifs, en 

partenariat avec des universités brésiliennes et des organisations de la société civile dans le 

champ du féminisme et de l’agroécologie (depuis 2014). En nous appuyant sur plusieurs cou-

rants épistémologiques critiques, du féminisme (Mies, 1979 ; Harding, 1993), de l’éducation 

populaire (Freire, 1996) et de la recherche-action participative latino-américaine (Fals Borda, 

2007), nous avons développé des méthodes originales liant recherche et action. Ce type de 

méthode a répondu à plusieurs objectifs, institutionnels en tant que chercheure de l’Institut de 

recherche pour le développement, et d’engagement personnel. Il m’a aussi permis une posi-

tion sur le terrain au plus près d’actrices et d’acteurs sociaux subalternes, indispensable pour 

entendre leurs voix et pour saisir les frontières, souvent ténues, entre solidarité, protection, 

domination et marchandisation.  
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III. Cadre théorique 

Au plan théorique, mes recherches sont parties du débat ouvert par Karl Polanyi sur le 

lien entre marchandisation de l’économie, protection de la société et risque de dérive autori-

taire et sur les principes économiques non marchands encastrés dans la société. Je suis la dis-

tinction établie par cet auteur entre principes de réciprocité, de redistribution et de house-

holding3 , axé sur la production pour l’usage d’un groupe, en les situant au même niveau de 

généralité théorique que le principe de marché basé sur la concurrence (Polanyi, Arensberg & 

Pearson, 1975 ; Polanyi, 1983). Dans mes enquêtes, je considère que les pratiques écono-

miques solidaires sont guidées par des formes, égalitaires, de réciprocité, qui s’articulent à des 

modes de redistribution, de householding, et même de concurrence.  

Par ailleurs, en situant ma démarche dans l’économie populaire, plutôt qu’informelle, 

je considère les institutions ancrées dans la sphère domestique qui orientent les pratiques ba-

sées sur l’utilisation de la force de travail et des ressources locales. J’analyse la manière dont 

les acteurs de cette économie mobilisent, contournent ou sont exclus par les cadres légaux 

institués par l’Etat (Hart, 2010 ; voir aussi Coraggio, 1994 et 2006). J’aborde aussi les com-

muns comme des institutions, contenant des règles d’accès à des ressources préalablement 

délimitées, d’usages en commun de ces ressources et de contrôle de ces usages, et non comme 

de simples formes de propriété (Ostrom, 2010). Les communs mobilisent, de manière va-

riable, les différents principes économiques et peuvent être basés sur des pratiques solidaires 

ou sur de simples formes de partage des ressources (Servet, 2014 ; E7).  

Je croise cette analyse avec celle de l’organisation de la reproduction sociale, au sens 

d’activités et relations sociales qui assurent la reproduction de la vie et de la capacité de tra-

vail (Federici, 2012). Basé en grande partie sur le travail domestique et communautaire non 

rémunéré assigné aux femmes, le travail de reproduction sociale renouvelle les inégalités de 

genre, par les relations de protection et de domination masculine (Delphy, 1998 ; Hirata & 

Kergoat, 2007), mais il peut aussi être réorganisé de manière solidaire (E8). Je m’intéresse 

aux conditions de cette réorganisation en partant, ici aussi, de l’étude des institutions de type 

domestique.  

                                                 
3 J’utilise le terme en anglais plutôt que sa traduction comme « administration domestique » (La Grande Trans-
formation. Aux origines politiques et économiques de notre temps, Paris, Gallimard, chapitre 4) qui induit un 
sens différent. Je reviens sur ce point de traduction dans la partie II.2 du chapitre 2.  
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Loin de toute idéalisation de l’économie non marchande, j’attire donc l’attention sur 

les normes souvent oppressives de protection qui participent à son encastrement dans la socié-

té, entérinant hiérarchies et exclusions. Je considère que l’émancipation entretient des rela-

tions dialectiques avec la protection et avec la marchandisation. Plutôt qu’un double mouve-

ment de marchandisation et de protection de la société selon Polanyi, je considère donc un 

triple mouvement de marchandisation, de protection et d’émancipation, dans lequel chacun de 

ces trois processus interagit en permanence avec les deux autres (Fraser, 2013).  

En croisant ce cadre avec celui de la théorie critique, développée par la seconde école 

de Francfort, je considère que l’émancipation par des solidarités qui démocratisent l’économie 

s’appuie sur la « sphère publique de la société civile » (ibid.), où les inégalités et les domina-

tions peuvent être mises en cause. Dans ce cadre, la démocratisation consiste en une multipli-

cation, extension et connexion entre espaces publics permettant de contrecarrer les inégalités 

et les dominations sans avoir recours à la violence. Cette capacité se construit à partir de 

mondes vécus, où les actrices et acteurs sociaux partagent et forment des opinions et des con-

victions, qui nourrissent à leur tour l’exercice de la délibération dans les espaces publics (Ha-

bermas, 1993 ; Frère & Laville, 2022).  

Dans une approche d’économie politique, je ne sépare pas les espaces publics et poli-

tiques, démocratiques ou non, des pratiques économiques. Je suis au contraire la définition de 

l’économie solidaire comme « ensemble d’activités économiques soumis à la volonté d’un 

agir démocratique où les rapports sociaux de solidarité priment sur l’intérêt individuel et le 

profit matériel » (Laville, 2006, p. 303). Cet agir démocratique se déploie dans différents es-

paces de débat et de prise de décision, formels et informels, où les inégalités, y compris celles 

fondées sur les distinctions de genre, raciales et ethniques, peuvent être contestées. Ces es-

paces sont aussi ceux du quotidien, en prise sur les mondes vécus, où une critique et une poli-

tique en actes, ancrées dans l’expérience du travail, manuel autant qu’intellectuel, et de la 

consommation peut émerger (Pruvost, 2017). Inégalités et agir démocratique se situent dans 

les espaces autonomes à l’intérieur des économies solidaires, autant qu’aux points de contact 

avec les espaces institués par les pouvoirs publics (Eme, 2006 ; voir aussi Rancière, 1995 et 

Fraser, 1990 et 2013).  

J’aborde par ailleurs la soutenabilité à travers les liens, également complexes, qu’elle 

entretient avec l’économie marchande et non marchande, et avec les espaces publics et poli-

tiques où différentes visions s’affrontent. J’envisage donc la soutenabilité comme un concept 
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politique, élaboré par les conflits, les tensions et les propositions qu’il suscite (Herrero, 2016) 

et ayant pour centre un horizon normatif de la reproduction sociale et de la vie. Cet horizon 

est composé de dimensions économiques (différents équilibres entre production et consomma-

tion), écologiques (usages des ressources équilibrant besoins des générations présentes et fu-

tures) et sociales (critères d’équité, notamment de répartition des temps et du travail de repro-

duction sociale) (Carrasco, 2014). Processus d’émancipation et éthiques de soutenabilité peu-

vent se rencontrer dans les économies solidaires, mais peuvent aussi s’ignorer mutuelle-

ment, voire entrer en contradiction (Callorda et al., 2020).  

Enfin, j’utilise le concept de subalternité, notamment de femmes subalternes, de ma-

nière dynamique : pour pointer non pas une essence, mais le résultat de mécanismes 

d’occultation et de répression de groupes sociaux dont l'histoire s’est déroulée en marge des 

institutions et des récits dominants (Spivak, 1988). Dans son analyse de la sphère publique, 

Nancy Fraser a défini la subalternité comme l’expression politique de la subordination. Elle a 

forgé le concept de « contre-public subalterne », pour désigner les espaces où les groupes su-

bordonnés contestent les institutions et récits dominants (Fraser, 1990). Je considère que les 

dimensions politiques et économiques de la subalternité sont étroitement liées, à travers le 

dénigrement de l’accès aux sphères publiques instituées combiné à celui des pratiques, tempo-

ralités et savoirs dans les économies populaires (Lucas dos Santos, 2018).  

IV. Organisation du mémoire 

Ce mémoire de travaux sur « Economies solidaires, émancipation et soutenabilité : un 

cadre d’analyse socioéconomique et féministe » déroule le fil qui relie mes questions de re-

cherche en Bolivie et au Brésil, avec mon cadre théorique, ma démarche méthodologique et 

mes enquêtes. Il est organisé en trois chapitres, suivis d’une conclusion. Mon projet, sur « Fa-

briques des socio-natures et du genre : aux frontières de l’offensive néolibérale et des organi-

sations solidaires », est exposé après ce mémoire.  

Le premier chapitre du mémoire présente les repères méthodologiques et les enquêtes 

que j’ai mis en œuvre pour aborder les pratiques économiques solidaires et le travail repro-

ductif. J’explique les difficultés pour saisir ces pratiques et ce travail, largement invisibles car 

en grande partie non marchand et non rémunéré, et le type de position, au près plus des ac-

trices et acteurs sociaux, que j’ai construit pour y remédier. Je précise le statut que je donne 

aux données, qualitatives, issues de mes enquêtes et la méthode, inspirée de la théorisation 
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ancrée (Glaser & Strauss, 1967), par laquelle je monte en généralité. Je présente mes diffé-

rentes enquêtes, en Bolivie et au Brésil, en précisant les contextes, les problématiques et leur 

enchainement, mais aussi la construction des partenariats et des collectifs de recherche qui les 

ont permises. Je problématise ma démarche méthodologique, en montrant qu’elle a entrainé 

un positionnement complexe sur deux plans : dans l’interprétation réflexive des données, at-

tentive à ma propre relation avec les sujets de mes recherches et à leurs possibilités 

d’émancipation, autant qu’aux mécanismes de domination ; et au sein des collectifs de re-

cherche où les rapports de pouvoir entre chercheur.es, acteurs de terrain et sujets ne disparais-

sent pas, mais doivent en permanence être équilibrés.  

Sur cette base, le second chapitre développe mon cadre d’analyse de la pluralité éco-

nomique, tourné vers la solidarité dans les pratiques et les institutions des économies soli-

daires en Bolivie et au Brésil. Je précise ma lecture du cadre théorique de Karl Polanyi et la 

manière dont je l’actualise, sur la base de mes données d’enquête et en y intégrant une critique 

féministe et socio-environnementale. Pour cela, j’explique la manière dont j’ai opérationnalisé 

le cadre de Polanyi pour la recherche de terrain à différentes échelles, en distinguant principes 

économiques, institutions et pratiques. Je présente des résultats clés de mes enquêtes, en mon-

trant comment ils nourrissent une compréhension fine de la diversité des institutions mar-

chandes, des principes économiques non marchands, des processus d’institutionnalisation et 

des capacités instituantes dans l’économie populaire, ainsi que des rapports de domination et 

de solidarité. Il en résulte un cadre d’analyse de socioéconomie questionnant les principes 

marchand et non marchands sous l’angle de l’émancipation et de la soutenabilité et situant les 

espaces de solidarité dans les tensions entre ces principes et les rapports de force entre acteurs 

sociaux. 

Le troisième chapitre approfondit la critique féministe et socio-environnementale en se 

centrant sur la sphère de la reproduction, des institutions domestiques et du travail de care. En 

mettant en dialogue plusieurs courants féministes, en Europe et en Amérique latine, je retrace 

les critiques de l’articulation entre reproduction sociale et production capitaliste et les voies 

qui ont été identifiées pour transformer ce système. Je situe l’option d’une réorganisation so-

lidaire de la reproduction sociale à partir d’organisation de femmes subalternes dans ce pano-

rama et je précise, à partir de mes données d’enquête, les multiples conditions nécessaires. A 

partir du cas des femmes dans l’agroécologie au Brésil, je montre de plus le caractère indisso-

ciable de l’exploitation des femmes et de la nature. Il en découle une extension nécessaire de 
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la problématique de l’émancipation à celle de la soutenabilité et de la justice environnemen-

tale, et de la reproduction sociale à celle de la vie, humaine et non-humaine. J’investigue par 

ailleurs la diversité d’institutions de type domestique présente dans mes enquêtes et leur ré-

percussion sur les possibilités de réorganisation solidaire de la reproduction. Je lie cette dé-

marche à mon cadre d’analyse de la pluralité économique, en montrant comment elle permet 

d’envisager la reproduction au-delà de la seule articulation entre modes de production capita-

liste et domestique.  

L’effort de ce mémoire consiste dans une relecture de mes travaux pour préciser leur 

contribution à ce cadre d’analyse socioéconomique et féministe intégré. Le mémoire constitue 

une itération supplémentaire dans ma démarche de théorisation ancrée dans plusieurs études 

de cas. Il me donne l’occasion de relier et de saisir ensemble des résultats d’enquête réalisées 

à plusieurs années d’intervalle, dans des projets et des collectifs de recherche aux orientations 

spécifiques. Pour cela, ma méthode ici consiste à retisser une problématique et un fil conduc-

teur communs entre des résultats significatifs de différentes enquêtes, sans prétendre toutefois 

à une présentation exhaustive de mes travaux, dont certains développements sont secondaires 

par rapport à cette trame commune. La séquence des parties des chapitres suit le fil de cette 

théorisation, en mobilisant les données de différentes enquêtes de manière ad hoc. 
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Chapitre 1 – Méthode et enquêtes 

Introduction  

Les pratiques économiques solidaires et le travail de reproduction sociale jouent un 

rôle incompressible à la fois dans la perpétuation des inégalités économiques et dans les résis-

tances aux modèles économiques qui les génèrent, rendant leur appréhension complexe. Dans 

la mesure où ces pratiques et ce travail sont en grande partie socialement assignés à des 

femmes subalternes, ils sont le plus souvent assurés de manière silencieuse, derrière les portes 

des maisons, des jardins et potagers familiaux, des églises et autres lieux communautaires. 

Déconsidérées par la société et souvent par ces femmes elles-mêmes en tant que travail, ces 

pratiques sont presque toujours présentées comme « non économiques » : tout au plus un ser-

vice rendu à la famille et la communauté (Delphy, 1998 ; Federici, 2012). Les pratiques éco-

nomiques solidaires dans les associations, coopératives et autres organisations ne sont souvent 

pas mieux loties. L’individualisme méthodologique de la science économique, alliée aux re-

présentations sociales de la rationalité économique comme recherche individuelle de profit 

(Vergès, 1997) font apparaitre la solidarité dans l’économie comme un oxymore (Latouche, 

2003), rendant particulièrement difficile son appréhension empirique.  

Comment dès lors observer les pratiques économiques solidaires et le travail de repro-

duction sociale ? Quelle relation les chercheur.es et leurs partenaires dans la société civile 

peuvent-ils ou elles construire avec les sujets de ce type de recherche ? Quelle doit être 

l’orientation de cette recherche pour à la fois alimenter cette relation et permettre de com-

prendre ces pratiques et ce travail ? Quelle posture adopter pour, précisément, rendre compte 

des résistances et des émergences, tout en maintenant une analyse critique du système écono-

mique et financier dominant ? Quelles échelles et quelles méthodes de construction des sa-

voirs mobiliser ? Quel est finalement le type de savoirs construits et quelles sont les condi-

tions de théorisation à partir d’échelles généralement locales et de contextes nécessairement 

singuliers ?  

La construction d’une méthode et d’une posture épistémologique répondant à ces 

questions fait partie intégrante des résultats de mes recherches. La première partie de ce cha-

pitre présente trois repères dans cette construction : la nécessité de données qualitatives pour 

saisir les pratiques économiques, marchandes et non marchandes, insérées dans la société et la 



14 

 

méthode de théorisation ancrée à partir de données de ce type ; l’articulation entre une posture 

épistémologique critique et une posture « possibiliste », attentive aux absences, aux émer-

gences (Sousa Santos, 2011) et aux résistances ; et l’option d’une « recherchaction » comme 

méthode de co-définition de problématiques, d’objectifs et de méthodes de recherche tournées 

vers l’action au sein de collectifs mixtes entre Académie et société civile. Sur cette base, la 

seconde partie de ce chapitre présente mes enquêtes sur les économies solidaires en Bolivie et 

au Brésil. Je précise les débats scientifiques et les problématiques sociétales qui les ont susci-

tées, la manière dont je me suis positionnée par rapport aux sujets de ces enquêtes, ainsi que 

les collectifs et les méthodes de recherche sur lesquels je me suis appuyée.  

I. Entre absences et émergences : repères méthodologiques et épis-

témologiques 

I.1 Pour une socioéconomie des pratiques marchandes et non marchandes : 

théorisation ancrée dans les données qualitatives (A12, M1) 

La socioéconomie, en tant qu’étude de l’économie dans son rapport avec la société, se 

fonde sur l’inter- ou la multidisciplinarité et sur l’ancrage empirique des connaissances. Mé-

thodologiquement, elle se situe à l’opposé de l’économie positive, qui procède par abstraction 

du réel (Friedman, 1953). Cette ligne commune de la socioéconomie réunit des disciplines et 

des schémas explicatifs par ailleurs divers : de la sociologie économique (Smelser & Swed-

berg, 2005 ; Steiner & Vatin, 2009), à l’économie politique, à une philosophie morale et poli-

tique et une science sociale générale (Caillé 2007, p. 202-203), voire à l’ensemble des disci-

plines qui « examinent les relations entre économie et société » (Etzioni, 2003). 

De cette diversité surgissent des tensions méthodologiques internes à la socioécono-

mie. L’étude de l’encastrement social des marchés occupe une place centrale dans le champ. 

Ce sous-champ se divise globalement entre des travaux fondés sur des analyses de réseaux 

fortement codifiées (par exemple Burt, 1983 ; Granovetter, 1985) et d’autres, notamment Mi-

chel Callon, Frank Cochoy, Paul Di Maggio et Viviana Zelizer, révélant des conditions 

d’encastrement plus larges, tels que dispositifs matériels, règles formelles et culture (pour une 

revue de cette littérature, voir Le Velly, 2012). Simultanément, ces controverses méthodolo-

giques sur l’encastrement social des marchés tendent à occulter les recherches sur l’économie 

non marchande. Ce type de travaux comporte pourtant ses propres défis méthodologiques, 
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résultant de la faible visibilité des pratiques et des institutions non marchandes. Celles-ci sont 

profondément encastrées dans la société, au sens non pas seulement d’un étayage par des ré-

seaux sociaux et des institutions, mais d’une insertion dans les ordres sociaux, politiques et 

domestiques (Polanyi, 1983 ; Théret, 1999).  

A partir de mes travaux sur les pratiques économiques solidaires en Bolivie, j’ai argu-

menté qu’un effort méthodologique spécifique est nécessaire pour révéler ce type de pratiques 

et pour garantir un pluralisme théorique au sein de la socioéconomie (A12). L’analyse de 

l’encastrement social des marchés est souvent fondée sur des approches hypothético-

déductives, notamment à partir de tests de données quantitatives. Ce type d’approche suppose 

des variables préalablement définies et des indicateurs de ces variables, sur lesquelles des 

relations simples, comme la causalité ou la corrélation, peuvent être testées (voir par exemple 

Sabatini, 2009). Elle est globalement inadaptée pour découvrir de nouveaux concepts et pour 

établir des relations complexes, comme celles qui sont nécessaires à la compréhension de 

l’économie non marchande insérée dans la société.  

Pour ce second type de recherche, les études de cas fournissent une première option 

méthodologique, grâce à un matériau riche qui permet l’ajustement des concepts et des rela-

tions aux observations. De telles études partent d’une grille d’analyse souple, qui oriente les 

observations et évolue à leur contact, produisant de nouveaux savoirs par reformulation des 

hypothèses (Guérin, 2008). La méthode de théorisation ancrée (Glaser & Strauss, 1967) four-

nit une deuxième option – évidemment non exhaustive – pour ce type de recherche, que j’ai 

appliquée dans mes travaux sur l’articulation entre pratiques marchandes et non marchandes 

dans l’économie solidaire en Bolivie, puis au Brésil.  

Mettant l’accent sur l’objectif de théorisation, cette méthode définit le terrain de re-

cherche comme une instance de la question théorique (Laperrière, 1997). Elle procède par 

codage – ou inférence théorique – des données qualitatives, afin de formuler des concepts et 

des relations entre eux. Le corpus est également constitué de manière souple, selon un double 

principe d’approfondissement et de diversification, visant à consolider les concepts en les 

soumettant à de nouvelles données. Cette méthode permet de cumuler les enseignements de 

différents cas au sein d’une même enquête, mais aussi de plusieurs enquêtes dans des con-

textes différents, dès lors qu’elles sont construites comme des instances de la même question 

théorique. Chaque enquête enrichit alors la théorie, en faisant évoluer les concepts et les rela-

tions entre concepts au contact des nouvelles données. Cette méthode m’a permis de dévelop-
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per ma théorie des liens entre pratiques et institutions de solidarité dans l’économie populaire, 

émancipation et soutenabilité à partir d’enquêtes locales sur les économies solidaires en Boli-

vie puis au Brésil. Elle constitue une approche originale du comparatisme en recherche quali-

tative, axée sur le niveau théorique plutôt que sur le niveau empirique à travers une comparai-

son directe entre variables.  

La théorisation ancrée dans des données qualitatives montre aussi que la capacité de 

généralisation, théorique, n’est pas l’apanage des seules recherches fondées sur des données 

quantitatives. Plutôt qu’une opposition entre « méthodes quantitatives » et « méthodes qualita-

tives », j’affirme l’existence d’une méthodologie générale, fondée sur les deux grandes fonc-

tions que sont, d’une part, la généralisation théorique à partir des données et, d’autre part, 

l’opérationnalisation des concepts au vue de l’observation empirique. Ces fonctions prennent 

des modalités différentes selon que les données sont qualitatives ou quantitatives (Pires, 

1997). Le pluralisme théorique, non seulement entre économie positive et socioéconomie, 

mais au sein de cette dernière, entre approches focalisées sur le marché et attentives à la part 

du non marchand, dépendent de cette ouverture méthodologique (A12 ; M1).  

I.2 Pour un double regard, critique et possibiliste (A22, C35, C41) 

Un second enjeu méthodologique, épistémologique et théorique de mes travaux a porté 

sur la combinaison entre un regard critique, notamment sur la place des solidarités et du tra-

vail reproductif par les économies dominantes ; et un regard « possibiliste », attentif à leur 

rôle dans les processus d’émancipation, en lien avec des pratiques et éthiques de soutenabilité. 

Ce positionnement a notamment été motivé par une opposition au Brésil entre les partisans de 

chacune de ces deux approches.  

Parmi les tenants d’une approche critique, les sociologues du travail brésiliens ont 

questionné l’économie solidaire à partir de la place du travail dit « associé », dans des coopé-

ratives, associations ou entreprises récupérées, face à la crise de l’emploi à partir des années 

1990 et aux politiques publiques. Leurs enquêtes, par questionnaires et études de cas, ont mis 

en avant la précarité de l’emploi, une faible capacité de transformation sociale, une défail-

lance de la politique publique nationale, ainsi que la persistance d’inégalités de genre. Cette 

évaluation négative a prévalu, quand bien même un potentiel d’insertion et de participation 

des populations socialement exclues a été reconnu (Leite et al., 2015). Ce type de travaux a 

par ailleurs dénoncé l’utilisation du statut coopérativiste pour réduire les coûts sociaux dans 
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des coopératives de sous-traitance (Lima, 2012). Il a de plus pointé le risque de dérive des 

politiques d’appui à l’économie solidaire vers des politiques assistentialistes, de gestion de la 

pauvreté et de féminisation de cette dernière (Georges & Leite, 2012 ; Georges & Dos Santos, 

2016). Approche théorique de l’économie solidaire centrée sur la génération de travail et de 

revenus, rupture épistémologique vis-à-vis des acteurs et actrices de cette économie et mé-

thodes d’enquête visant l’objectivation sont des caractéristiques communes et étroitement 

liées entre elles de ce type de travaux.  

Cette posture a été critiquée par des intellectuels brésiliens, notamment des professeurs 

et gestionnaires publics engagés dans le mouvement d’économie solidaire, dénonçant les con-

séquences sur la production théorique de l’absence des voix des travailleuses et travailleurs 

(ITCP-USP et al., 2013 ; Medeiros et al., 2018). D’autres formes d’écriture et de récit ont été 

expérimentées pour faire voir et entendre ces perceptions, y compris des expressions cultu-

relles (théâtre de l’opprimé, théâtre forum), audiovisuelles et fondées sur l’éducation popu-

laire (Dubeux & Dubeux, 2018 ; Vilaça et al., 2018). Ces expressions ont réhabilité le sens 

des initiatives d’économie solidaire comme mondes vécus, où l’expression de soi, la recon-

naissance par autrui, la reconstruction d’un projet de vie découlant de et dépassant la réorga-

nisation du travail, sont présents (ITCP-USP et al., 2013). Revendiquant un point de vue inté-

rieur, ces récits ont affirmé la cohérence et la multidimensionnalité de l’économie solidaire, à 

travers la connexion entre différentes organisations, espaces et processus tels que coopératives 

de travail et de consommateurs, réseaux de technologies sociales, marchés et finances soli-

daires, échanges d’expériences, chaines productives, foires au troc, etc. (Cortegoso et al., 

2016). Elles ont aussi fait le lien entre les dimensions économique, écologique et sociale des 

pratiques, ouvrant la voie à une réflexion sur les liens entre solidarité et soutenabilité (Faria & 

Nobre, 2003 ; Schmitt, 2010).  

Opposés sur la posture épistémologique, l’approche théorique et la méthode, ces deux 

corpus de la littérature ont produit des résultats opposés. En position d’extériorité et basé sur 

une conception de l’économie comme travail rémunéré, génération de revenus et insertion 

dans les marchés, le corpus critique a mis en évidence l’articulation de l’économie solidaire 

avec les rapports sociaux de type capitaliste et patriarcal dominants. Cependant, les pratiques 

non marchandes n’ont pas été abordées, y compris dans des enquêtes visant à tenir compte du 

genre. Par ailleurs, la focalisation sur la dimension économique marchande a placé le projet 

politique au second plan, posant finalement la forme organisationnelle (coopérative, associa-
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tion ou entreprise récupérée) comme définition du travail associé (Leite et al., 2015). Coopé-

ratives de sous-traitance et coopératives populaires liées à l’économie solidaire ont alors été 

traitées sur le même plan, sous-estimant l’importance d’une économie politique s’exprimant 

dans l’affiliation à des réseaux, associations et mouvements politiques (pour une perspective 

critique de ce type d’approche, voir Lemaître, 2009).  

De son côté, le second corpus de travaux a fait entendre des voix plurielles de 

l’intérieur de l’économie solidaire et a réhabilité leur sens à partir de l’échelle microsociale. Il 

a discuté une conception politique de l’économie, à partir de la participation des travailleurs, 

vue comme mécanisme de prise de décision démocratique et expression du principe 

d’autogestion et d’une critique en actes du mode de production capitaliste (Sardá de Faria, 

2011). Toutefois, hormis quelques exceptions notables (Singer, 1999 ; França Filho, 2002 ; 

Gaiger, 2003 ; Nobre, 2006), la plupart de ces travaux possibilistes ont peu approfondi 

l’analyse critique, notamment aux échelles meso et macro, et une grande partie d’entre eux 

ont également ignoré les pratiques économiques non marchandes.  

Dans les recherches sur l’économie solidaire et féministe que j’ai développées avec 

Isabelle Guérin et Christine Verschuur (voir II.1.4 et II.3.1 ci-dessous), nous avons soulevé 

les limites de ces approches clivées et proposé une posture épistémologique combinant un 

regard critique avec un regard possibiliste (A22, C35, C41 ; voir aussi Laville et al., 2020). Le 

regard critique attire l’attention sur les rapports de pouvoir, à la fois à l’intérieur de 

l’économie solidaire et en lien avec les rapports sociaux de classe, genre, race, ethnie etc. do-

minants. Il soulève la question des normes, des structures et des institutions permettant la re-

production de la logique marchande et capitaliste financiarisée dominante. Il est attentif à la 

place des initiatives dans le marché et dans les chaines de production à différents niveaux et 

au risque de travail précaire ; au rapport avec l’Etat et au risque de désengagement ; à 

l’articulation entre rapports de production de type solidaires et domestiques ; aux espaces de 

circulation des femmes et au risque d’enfermement. Le regard possibiliste explore les virtuali-

tés (Cattani, 2006), les absences et les émergences (Sousa Santos et Rodriguez, 2013) et la 

part de changement inattendu dans les pratiques économiques (Hirschman, 1971). Il est atten-

tif aux logiques de solidarité et aux liens sociaux, aux projets collectifs, aux pratiques mar-

chandes et non marchandes, aux significations et aux mondes vécus, aux espaces démocra-

tiques du quotidien et aux processus d’émancipation, même lents et fragiles.  
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Nous avons argumenté que ces deux regards diffèrent par la relation entre chercheur.es 

et sujets de la recherche, par les méthodes et les échelles d’observation, mais aussi par 

l’approche de l’économie, de l’émancipation, ainsi que de la soutenabilité. L’approche for-

melle de l’économie concentre l’émancipation sur l’accès au marché et au salariat et ignore 

généralement la soutenabilité. Elle conduit soit à amplifier le regard critique en constatant la 

précarité des revenus et du travail pour les populations vulnérables ; soit à ériger le marché 

comme horizon unique d’émancipation – souvent sous le vocable d’empowerment – et donc à 

sous-estimer la contribution des pratiques non marchandes. A l’opposé, l’approche substan-

tive et féministe de l’économie élargit le regard aux pratiques non marchandes où la solidarité 

et l’émancipation peuvent se loger, sans pour autant perdre de vue le caractère oppressif des 

normes domestiques, l’exploitation basée sur le travail reproductif non rémunéré et la sur-

charge de travail des femmes socialement responsables pour cette solidarité (Kabeer, 2011 ; 

Destremau, 2013). Cette approche ouvre à l’analyse de la soutenabilité dans les pratiques et 

les éthiques des actrices et acteurs sociaux, dans la mesure où ces pratiques et ces éthiques 

contribuent à la reproduction de la vie. Approche substantive, féministe et politique de 

l’économie, connaissance rapprochée des initiatives et des pratiques, capacité de décentre-

ment et analyse multiscalaire sont donc requises pour porter un double regard sur les pratiques 

et institutions économiques et en produire une analyse nuancée.  

I.3 Vers la construction d’une position de recherche : du double regard à la 

« recherchaction » (A21, A24, C50)  

L’exercice du double regard suppose la construction de partenariats locaux, non seu-

lement académiques, mais aussi avec les actrices et acteurs sociaux, sujets de l’enquête, dont 

la reconnaissance de l’expérience et des savoirs est une condition de l’approche possibiliste. 

D’abord axés, en Bolivie, sur la restitution de mes résultats d’enquête, mes partenariats avec 

des ONGs et des collectifs de l’économie solidaire et de l’agroécologie, ont évolué, en parti-

culier au Brésil, vers des formes plus intégrées en amont de co-définition des problématiques, 

des objectifs, des lieux et des méthodes de recherche. La construction de collectifs de re-

cherche mixtes Université–société civile est devenue un élément structurant de ma pratique 

scientifique.  

Cette construction s’est insérée dans des projets collectifs sur financements extérieurs 

que j’ai intégrés, puis coordonnés. Elle n’a pas été aisée et a débouché sur la prise de cons-

cience de tensions irréductibles. Malgré la reconnaissance d’un « tiers-secteur de la re-
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cherche » par les institutions françaises, y compris l’IRD4, la place de mes partenaires de la 

société civile dans ces projets a été chaque fois l’objet d’équations complexes. Dans la plupart 

des financements académiques, les organisations de la société civile ne sont reconnues que 

comme prestataires de tâches secondaires à la recherche, le cœur de celle-ci étant supposé 

rester de la responsabilité exclusive des chercheur.es académiques.  

Dans ce contexte, le rapport entre savoir et pouvoir s’est imposé comme un point cri-

tique de l’épistémologie que nous étions en train de construire. Ce questionnement a concerné 

de manière interne nos collectifs de recherche, traversés par des positions inégales entre cher-

cheur.es académiques, personnel d’ONG impliqués comme partenaires et membres 

d’organisations de base. Les inégalités d’accès et de reconnaissance des savoirs, le sentiment 

d’illégitimité notamment de certaines femmes d’organisations de base, ont demandé des pro-

cessus longs pour qu’elles parviennent, parfois, à prendre leur place dans les dispositifs que 

nous proposions. A l’inverse, le risque d’appropriation des savoirs locaux par les chercheur.es 

académiques, publiant dans des revues académiques internationales, ne peut jamais être écar-

té.  

Ces questionnements nous ont amené.es à explorer des modalités d’enquête et 

d’organisation de nos collectifs favorisant un partage des usages de la recherche, tout en étant 

conscient.es de l’asymétrie irréductible de nos positions. Avec mes collègues de l’ONG fémi-

niste brésilienne SOF, l’Association de femmes dans l’économie solidaire de São Paulo 

(AMESOL) et le Réseau agroécologique de femmes agricultrices (RAMA) (voir II.2.2 et 

II.3.1 ci-dessous), nous avons convenu d’une modalité de recherche comme processus de 

construction de savoirs ayant pour objectif prioritaire de contribuer à l’action en faveur de 

l’autonomie et de l’émancipation des femmes paysannes. Par conséquent, notre effort analy-

tique s’est concentré sur les conditions et les niveaux (familial, communautaire, de 

l’AMESOL et du RAMA et des niveaux plus larges de construction du territoire) de cette 

transformation, et non sur un simple diagnostic de la situation (A21, A24).  

Cette élaboration s’est basée sur plusieurs courants de la littérature. L’épistémologie 

féministe telle qu’élaborée notamment par Maria Mies (1991), tout d’abord, a montré les li-

mites d’une science uniquement contemplative et l’importance de savoirs construits à partir 

des espaces de transformation sociale, comme le mouvement féministe. La recherche-action 

                                                 
4 Dans la Loi de programmation de la recherche, ainsi que dans les Sciences de la durabilité et Sciences en socié-
té à l’IRD.  
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participative latino-américaine, ensuite, a élaboré un modèle de relation entre théorie et pra-

tique cohérent avec la théorisation ancrée, où la validation se base sur les résultats de terrain 

consolidés par le dialogue avec les groupes locaux, et non sur des mesures de cohérence in-

terne vus comme une fausse auto-objectivité. Cette élaboration s’est accompagnée d’une cri-

tique de la relation entre sujets et objets de la recherche et d’un modèle alternatif visant 

l’horizontalité dans une relation de sujet à sujet, réduisant autant que possible les distances 

sociales (Fals Borda & Anisur, 1991 ; Solínis, 2002 ; Ortiz & Borjas, 2008). Différents mo-

dèles pédagogiques nous ont de plus guidées dans les interactions avec les femmes de 

l’AMESOL et du RAMA pour réduire ces distances, notamment l’action culturelle dialogique 

selon Paulo Freire (Freire, 1987 et 1996). 

Avec mes collègues de la SOF, nous avons finalement formé le néologisme pesqui-

sação, littéralement « recherchaction », pour nommer la pratique que nous étions en train de 

construire et que nous avons ensuite étendue à de nouveaux projets. Par ce terme, nous signi-

fions simultanément que notre recherche comme construction de savoirs est inséparable d’une 

action tournée vers le changement social ; et que notre participation à cette action constitue 

une position de recherche légitime et nécessaire pour la construction de savoirs sur 

l’économie marchande et non marchande et sur le mouvement féministes (A24, C50). En ce 

sens, notre démarche de recherchaction s’est alignée sur la conception de l’enquête selon John 

Dewey, pour qui l’enquête fait « partie des relations sociales (qui) cherche à les améliorer » 

(Zask, 2015, p. 71). 

Notre épistémologie s’est enfin nourrie de la posture construite dans le cadre du projet 

« Feminist Analysis of Social and Solidarity Economy : Views from Latin America and In-

dia », qui a impliqué plusieurs collectifs de femmes dans les économies solidaires en Bolivie, 

au Brésiol, en Argentine et en Inde (voir partie 2 ci-dessous). Avec Christine Verschuur, qui a 

coordonné ce projet, et Isabelle Guérin, qui a coordonné une partie des recherches en Inde, 

nous avons identifié deux racines, féministe et décoloniale, de cette posture construite collec-

tivement (C36). En accord avec les méthodologies féministes, nous avons d’abord affirmé la 

portée heuristique et politique du genre non seulement pour comprendre, mais aussi pour 

questionner et transformer les rapports de pouvoir entre hommes et femmes à travers la re-

cherchaction. Nous avons aussi reconnu l’impact de notre incorporation comme membres de 

catégories sociales spécifiques et d’histoires singulières sur nos visions du monde, adoptant le 

principe d’« objectivité corporifiée » et affirmant la validité de savoirs collectifs et localisés 
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plutôt qu’individuels et universels (Haraway, 2007). Suivant la critique décoloniale, nous 

avons de plus visé à développer une analyse à partir de la spécificité historique, économique 

et politique des sociétés et non pas sur elles (Quijano, 2000, Escobar, 2003), en évitant toute 

vision surplombante, victimisante et universalisante (Mohanty, 1983). Ces deux postures, 

féministe et décoloniale, se sont traduites par des principes de recherche participative et ré-

flexive, visant à limiter les hiérarchies entre chercheur.es et actrices et acteurs locaux et à con-

tribuer à la transformation sociale.  

II. En temps et en lieux : l’enquête au cœur de la recherche  

Dans une grande partie de la littérature en sciences économiques, la présentation des 

enquêtes est focalisée sur la démonstration de la seule capacité d’un dispositif expérimental à 

tester des hypothèses et à répondre à des questions théoriques supposées prédéfinies. Le pro-

cessus itératif et concret de construction de l’enquête, depuis l’émergence d’une probléma-

tique comme compréhension partagée d’enjeux sociaux par un ou des chercheur.es sociale-

ment situé.es, jusqu’aux relations constitutives avec les sujets du « terrain » est occulté. Cette 

partie, décisive et souvent ardue, de la pratique de recherche est, à la limite, omise comme 

non scientifique au profit d’une vision épurée de la science comme raisonnement à partir de 

simples « données ».  

Ma démarche affirme au contraire l’importance de la construction de l’enquête comme 

partie intégrale de la pratique scientifique et la nécessité d’un examen réflexif de cette pra-

tique (Olivier de Sardan, 1995). Elle étend par ailleurs la compréhension du rôle de 

l’expérience dans l’enquête de celle d’un dispositif expérimental tourné vers la vérification 

d’hypothèses prédéfinies, à celle d’une expérience relationnelle, vécue et sensible, porteuse 

d’intuitions, d’hypothèses puis d’arguments. Cette dimension est indispensable à une socioé-

conomie des pratiques marchandes et non marchandes, reposant sur une logique non seule-

ment déductive mais aussi inductive, et à un double regard, critique et possibiliste, porté au 

plus près des sujets.  

Inspirée notamment par John Dewey (1964), cette démarche reconnait donc 

l’importance de la construction et de la qualité des relations d’enquête. Elle s’inscrit dans une 

conception pragmatiste des savoirs, comme résultat d’un « ensemble d'opérations pratiques 

qui engagent une communauté de ‘chercheurs’ » (Noiriel, 1994, p. 169). Elle s’oppose à la 

conception formelle du savoir comme résultat d’opérations abstraites de raisonnement, qui 
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tend à dévaloriser et finalement à évacuer toute considération pratique et contingente des pro-

cessus de recherche.  

Dans la suite de ce chapitre, je présente la construction de mes principaux dispositifs 

d’enquête sur l’économie solidaire et féministe en Bolivie, puis sur l’économie solidaire et 

l’agroécologie depuis une perspective féministe au Brésil : contexte expliquant la probléma-

tique et les questions qui ont mené à l’enquête ; partenariats ou collectifs de recherche, condi-

tions matérielles et institutionnelles ; dispositif d’enquête proprement dit. Suivant le fil de 

projets de recherche, je précise comment les problématiques se sont articulées les unes aux 

autres, comment objectifs personnels et collectifs de recherche et de transformation sociale se 

sont rapprochés et comment ma méthode s’est construite, y compris par l’expérimentation des 

limites, voire l’échec de certaines enquêtes. Mon objectif est à la fois de donner à voir la cons-

truction de ma méthode comme résultat de ma pratique scientifique et de préciser les condi-

tions d’élaboration des résultats empiriques et théoriques présentés dans les chapitres 2 et 3. 

II.1 Economies solidaires et féministe en Bolivie : de l’engagement dans le 

mouvement à l’articulation entre recherche et action  

II.1.1 Economie plurielle et réciprocité depuis les pratiques : enquête engagée dans le 

Mouvement d’économie solidaire et de commerce équitable (M1) 

Mon positionnement auprès d’acteurs des économies solidaires en Bolivie remonte à ma thèse 

de doctorat (2005-2009 ; M1), qui elle-même s’inscrit dans le cycle politique ouvert par 

l’accession au pouvoir d’Evo Morales dans ce pays. Il convient de revenir brièvement ici sur 

ce contexte et ce premier positionnement, dans la mesure où ils ont conditionné la suite de 

mon travail.  

En 2003, les mouvements indigénistes boliviens avaient impulsé un processus de tran-

sition politique et économique né de la protestation contre la politique néolibérale du prési-

dent Gonzalo Sanchez de Lozada (de 1993 à 1997 puis de 2002 à 2003), axée sur la capitali-

sation et la privatisation des entreprises publiques. Cette protestation avait culminé lors d’une 

confrontation connue comme la Guerre du gaz, dont El Alto, une ville pauvre d’environ 

900 000 habitants constituée de migrants indigènes aymaras et située en périphérie de La Paz, 

avait été l’épicentre (Stefanoni, 2003 ; Forrest et al., 2005). En 2005, au moment du début de 

ma thèse, des élections présidentielles anticipées avaient été organisées, conduisant à l'élec-

tion d’Evo Morales, leader de ce mouvement. En 2006, l’Assemblée constituante devant con-
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crétiser le « Processus de changement » annoncé par Morales, redéfinissant l’Etat et le modèle 

économique boliviens, a alors débuté ses travaux (CIOEC, 2006 ; MAS-IPSP, 2006 ; Rous-

seau, 2011). Ce processus a débouché, en 2009, sur la reconnaissance de l’Etat plurinational 

de Bolivie et de l’économie social-communautaire dans la nouvelle Constitution, au terme 

d’un processus houleux, qui a divisé le pays entre les tenants des « peuples et nations origi-

naires indigènes paysans », sujets présumés de cet Etat et de cette économie, et leurs oppo-

sants.  

Ce contexte a situé ma thèse de doctorat dans un débat inséparablement académique et 

politique sur les pratiques et les institutions d’une économie plurielle et solidaire. J’ai étudié 

la place de la réciprocité comme principe d’intégration économique (Polanyi, 1975) dans des 

organisations d’El Alto5 qui revendiquaient leur appartenance à l’économie solidaire 

(economía solidaria) et au commerce équitable (comercio justo). Dans le contexte de 

l’Assemblée constituante, cette revendication s’est formalisée dans la création d’un Mouve-

ment d’économie solidaire et de commerce équitable en Bolivie (Movimiento de Economía 

Solidaria y Comercio Justo en Bolivia, MESyCJB). Ce Mouvement a regroupé plusieurs pla-

teformes, régionales et nationales, et a cherché à établir des liens avec les autres segments, 

notamment indigènes, des économies solidaires en Bolivie. Ma démarche empirique et théo-

rique a consisté à observer la pluralité économique et la solidarité en partant du niveau des 

pratiques et des institutions locales dans le segment de l’économie solidaire et du commerce 

équitable à El Alto.  

Pour cela, j’ai d’abord construit une enquête grâce à un contact initial avec deux plate-

formes, qui a débouché sur l’étude approfondie de quatre organisations d’El Alto, complétée 

par la suite par la systématisation de vingt-trois autres. Au plan méthodologique, ces organisa-

tions ont constitué des instances de ma question théorique au sens de la méthode de théorisa-

tion ancrée (voir I.1 ci-dessus). Ma relation avec ces organisations s’est développée sur la 

base de ma participation (interventions théoriques, restitution de mes travaux en cours) aux 

événements qui ont structuré le MESyCJ, dans le contexte des propositions formulées par la 

société civile, en lien avec l’Université, pour la nouvelle Constitution. Le soutien de ces orga-

nisations pour réaliser mon enquête a donc été obtenu en échange de mon engagement dans ce 

mouvement naissant, sur la base de la présentation orale et écrite de mes résultats de re-

cherche réalisée à différentes occasions. D’un point de vue épistémologique, je me suis posi-

                                                 
5 Une carte des économies solidaires étudiées en Bolivie et au Brésil est fournie en annexe.  
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tionnée au plus près de mon sujet, optant pour une simple démarcation – et non pour une rup-

ture épistémologique (Stengers, 1999) – tout en restant seule maitresse de mon enquête.  

Au plan académique, je me suis inscrite dans un partenariat institutionnel entre le Pôle 

de recherche national suisse « Nord-Sud », dont je faisais partie, et le Programme de 3e Cycle 

en Sciences du Développement de l’Université Mayor de Sa, Andrés à La Paz (CIDES-

UMSA). Après la fin de mon doctorat, mes échanges se sont poursuivis avec plusieurs socio-

logues et économistes de cette institution, dont les travaux portaient sur les droits des femmes, 

l’économie du care et de la réciprocité : Fernanda Wanderley (F. Wanderley, 2003, 2004 et 

2009), Ivonne Farah, Cecilia Salazar, Fernanda Sostres et Gabriela Ruesgas (Farah & Salazar, 

2007 ; Salazar et al. 2012 ; Ruesgas Requena, 2014).  

II.1.2 Approche depuis la sphère domestique : déplacement théorique et méthodologique 

(A4, A13, B4, C8, C9, C10, C21) 

Mon enquête en Bolivie s’est poursuivie en 2010-2011 dans le cadre de mon projet de 

recherche post-doctorale « Solidarités et intégration de l’économie : de la sphère économique 

à la sphère domestique », financé par la Fondation nationale suisse pour la recherche scienti-

fique. En accueil au CIDES-UMSA et en partenariat avec des organisations locales, notam-

ment le Centre de promotion de la Femme « Gregoria Apaza » (CPMGA), une ONG fémi-

niste bolivienne, ce projet a marqué un déplacement de ma recherche vers les questions 

d’égalité de genre soulevées par ces collègues dans leurs champs de recherche et d’action.  

En plaçant la question ethnique sur le devant de la scène politique bolivienne, le Pro-

cessus de changement impulsé par le parti d’Evo Morales avait induit un questionnement cri-

tique sur les différences entre femmes et sur la trajectoire du féminisme en Bolivie. D’abord 

porté, dans les années 1980, par des femmes de la classe moyenne demandant l’accès aux 

droits sociaux, ce mouvement féministe avait ensuite questionné la redistribution économique 

et la féminisation de la pauvreté, sans toutefois soulever la question ethnique (Farah & Sala-

zar, 2007 ; Farah & F. Wanderley, 2017). La reconnaissance de l’intersection entre genre et 

ethnicité a donc rendu justice aux formes historiques de l’oppression en Bolivie. Toutefois, 

dans le discours politique, cette reconnaissance a immédiatement pris la forme de 

l’affirmation d’une complémentarité entre hommes et femmes dans les cultures indigènes 

(concept de chacha-warmi), occultant les inégalités internes de genre (Sánchez Gárcia et al., 

2015).  
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Cet argument a été contredit par des enquêtes ethnographiques, qui ont mis en évi-

dence différentes formes de domination masculine au sein des cultures aymaras et quechuas 

(Rivera Cusicanqui, 1996 et 2010 ; Harris, 2000 ; Choque Quispe, 2007 ; voir chapitre 3). Des 

études quantitatives ont par ailleurs montré la prégnance d’un régime de bien-être « familia-

riste » en Bolivie, faisant peser une part disproportionnée du travail de reproduction sociale 

sur les familles et sur les femmes, afin de compenser le déficit de l’Etat (Martinez Franzoni, 

2008 ; voir aussi Salazar et al., 2012). Avec les politiques d’ajustement structurel, dans les 

années 1980 et 1990, et l’augmentation de la pression pour participer au marché du travail, les 

femmes indigènes des classes populaires ont dû trouver des stratégies de conciliation. Elles 

ont consisté en des formes précaires de travail rémunéré, permettant de réaliser en même 

temps les tâches domestiques et de care (Wanderley F., 2003). La participation à des organi-

sations d’économie solidaire, notamment des groupes de femmes au contact avec le MESyCJ 

à El Alto, autorisant des horaires flexibles et la réalisation d’une partie du travail à domicile, 

ainsi que des associations de productrices et de producteurs dans les zones rurales de 

l’Altiplano, a répondu à ces contraintes (Zapp, 1994).  

Ce débat, auquel mes collègues du CIDES-UMSA et du CPMGA ont contribué, a 

nourri et infléchi ma recherche autant que nos collaborations, qui sont passées d’une simple 

restitution à un début de co-construction des questions de recherche. Celles-ci se sont centrées 

sur l’intersection entre l’organisation genrée de la sphère domestique et celle des initiatives 

d’économie solidaire d’El Alto. J’ai mené une nouvelle enquête, auprès de trente productrices 

appartenant à huit organisations d’économie solidaire composées exclusivement ou de ma-

nière prédominante de femmes. Mes entretiens se sont déplacés des organisations vers les 

domiciles des femmes et ont abordé leur trajectoire de vie, leurs usages du temps (travail do-

mestique, de care et de production, et leurs superpositions), l’utilisation de leurs revenus et de 

ceux de leurs maris ou compagnons, la division sexuelle du travail au niveau familial et leurs 

représentations des rôles féminins et masculins. Outre les publications académiques person-

nelles (A4, C8, C9, C10) et en collaboration (A13, C21), les résultats de cette enquête ont été 

divulgués en Bolivie dans un Cahier du CPMGA destiné aux actrices et acteurs de la société 

civile (B4).  
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II.1.3 Typologie des « entreprises solidaires » en contexte d’informalité et de précarité du 

travail : contexte local et comparaison internationale (A16, C13, R4, S18) 

En 2013, deux collègues belges du réseau européen EMES sur l’Emergence de 

l’entreprise sociale en Europe, Marthe Nyssens et Jacques Defourny, ont lancé un projet col-

laboratif visant à produire une typologie des entreprises sociales au niveau international. Il est 

parti d’une comparaison entre l’approche européenne de l’entreprise sociale et celles de 

l’entrepreneuriat social et de l’utilisation de ressources marchandes à des fins sociales aux 

Etats-Unis (Defourny & Nyssens, 2013). Intitulé International Comparative Social Enter-

prises Model (ICSEM), il a réuni un vaste réseau d’environ 200 chercheurs issus d’une cin-

quantaine de pays.  

J’y ai participé à deux niveaux. Tout d’abord, par une proposition méthodologique que 

j’ai élaborée avec Jean-Louis Laville (S18), puis retravaillée et approfondie avec un groupe de 

12 chercheurs de différents pays (A16 ; C13), A partir notamment des expériences latino-

américaines, cette proposition a eu pour but de donner une place centrale au projet politique 

des entreprises sociales. Nous avons proposé neuf critères politiques, sociaux et économiques 

pour distinguer les entreprises sociales de type solidaire, de celles, axées sur l’innovation so-

ciale marchande (Austin et al., 2006 ; Dees, 1998 ; Salamon, 2004), le social business (Yu-

nus, 2007) ou l’approche du « bas de la pyramide » (Prahalad, 2004) (pour une perspective 

critique, voir aussi Laville, Guérin et al., 2020). J’ai ensuite contribué à cet effort méthodolo-

gique en l’ancrant dans une analysée contextualisée en Bolivie, en collaboration avec Fernan-

da Wanderley du CIDES-UMSA (R4).  

Ce second travail a eu pour objectif de préciser ces neuf critères en proposant des va-

riables opérationnelles catégorisables, construites à partir du cas bolivien et pouvant être éten-

dues à des contextes similaires. Nous avons caractérisé ce contexte par des relations de travail 

hautement informelles et précaires dans de petites unités économiques, dont la fabrique ré-

sulte des interactions entre les clivages historiques de genre, de race et de classe. Notre dé-

marche a été guidée par un double regard, soucieux de ne pas perdre de vue ces conditions 

critiques, tout en reconnaissant l’ancrage du principe de solidarité dans les institutions com-

munautaires rurales et urbaines en Bolivie, qui constitue précisément une réponse à la précari-

té du travail.  

Notre élaboration des variables s’est basée sur un réexamen de huit études de cas 

d’organisations boliviennes (groupes informels, associations et coopératives liées au MESyCJ 
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à El Alto, associations de producteurs et productrices de l’Altiplano au nord du département 

de La Paz), présentant divers degrés de consolidation économique et compositions par sexe 

(organisations uniquement féminines, masculines et mixtes). Nous avons quantifié les neuf 

indicateurs initiaux sur cet échantillon et les avons analysés qualitativement, en les situant 

dans notre approche plus large des inégalités socio-économiques en Bolivie (Wanderley F., 

2009 et 2013) et de la formation historique de l’économie solidaire dans ce pays (M1). Ce 

travail a conduit à reformuler une partie des critères initiaux, en mettant en avant le principe 

de réciprocité dans l’organisation économique et la conception du commun dans la participa-

tion politique, en plus de préciser les variables permettant d’observer et de quantifier ces cri-

tères.  

Méthodologiquement, cette typologie a eu vocation non pas à remplacer celle de 

l’entreprise sociale issue du contexte européen et nord-américain proposée par les coordina-

teurs du projet ICSEM, mais à la compléter dans les contextes marqués par l’informalité et la 

précarité du travail. Elle n’est donc pas universalisable, mais a priori généralisable à ce type 

de contexte, sous réserve d’adaptation éventuelle selon le principe de théorisation ancrée. 

Notre démarche a débouché sur la question de la définition de critères de niveau meso et ma-

cro, permettant une typologie des contextes préalable à celle des organisations. Fernanda 

Wanderley a poursuivi cet effort avec Marthe Nyssens et le sociologue brésilien Luiz Gaiger, 

effort qui a abouti à un ouvrage collectif sur la théorie, les modèles et les pratiques 

d’entreprise sociale en Amérique latine (Gaiger, Nyssens & F. Wanderley, 2019).  

II.1.4 Crise de la reproduction sociale : vers une intégration de la recherche et de l’action 

(A26, C34, C40)  

Un quatrième et dernier moment de ma recherche en Bolivie a eu lieu en 2016-2018, 

dans le cadre du projet « Feminist Analysis of Social and Solidarity Economy : Views from 

Latin America and India », financé par le Swiss Network for International Studies (SNIS). Ce 

projet déployé en Bolivie, au Brésil, en Argentine et en Inde a eu pour objectif de développer 

une analyse féministe de l’économie solidaire centrée sur sa capacité à réorganiser la repro-

duction sociale. Il a été coordonné par Christine Verschuur, de l’Institut des Hautes Etudes 

Internationales et du Développement (IHEID, Genève).  

En Europe, ce projet a fait suite à ma collaboration avec cette collègue dans un contrat 

de recherche postdoctorale sur « Genre, développement rural et alimentation » sous sa respon-

sabilité, au Pôle Genre et Développement de l’IHEID, en 2009-2010. Ce projet s’est aussi 
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situé dans mon insertion au Centre d'Etudes en Sciences Sociales sur les Mondes Africains, 

Américains et Asiatiques (CESSMA), à Paris, comme chargée de recherche à l’IRD à partir 

de 2014, et de l’approfondissement des échanges avec Isabelle Guérin (IRD-CESSMA), au-

tour d’une approche de genre et féministe de l’économie solidaire. Ainsi, ce projet, au mon-

tage duquel Isabelle Guérin et moi-même avons participé au titre de « principal investiga-

tors », a croisé les travaux de Christine Verschuur sur la crise du modèle néolibéral de la re-

production sociale (Verschuur & Catarino, 2013), avec ceux d’Isabelle Guérin (Guérin, 2003 ; 

Guérin, Hersent et Fraisse, 2011) et les miens sur le genre dans l’économie solidaire. Dans 

chaque pays, le projet s’est déployé sur la base de partenariats académiques et avec des orga-

nisations locales (ONG, organisations féministes, syndicats, associations, réseaux de 

femmes…) visant à intégrer la recherche à l’action de ces organisations. Les études de cas qui 

en ont résulté ont été croisées par rapport à la problématique et à une grille d’analyse com-

munes qui a été reformulée au fur et à mesure du projet, selon une méthode proche de la théo-

risation ancrée.  

En Bolivie, j’ai ancré ce projet dans la continuité de mes collaborations au CIDES-

UMSA, où j’ai formé une équipe locale avec Fernanda Wanderley, Ivonne Farah, Fernanda 

Sostres et Gabriela Ruesgas. La problématique générale du projet s’est inscrite dans des en-

quêtes et actions de terrain de ces collègues, notamment un projet de renforcement de l’équité 

de genre dans les mouvements et les politiques publiques d’économie sociale et solidaire6. 

Préoccupées par l’objectif du gouvernement d’Evo Morales de diriger ces politiques vers 

d’hypothétiques « Organisations économiques communautaires » (Organizaciones economi-

cas comunitarias, OECOM), sujets de l’économie social-communautaire reconnues dans la 

Constitution de 2009, nous avons attiré l’attention sur l’enjeu de renforcement des associa-

tions de producteurs existant dans les communautés rurales (Farah, 2017 ; A13). Le projet en 

Bolivie s’est déroulé auprès d’associations féminines et mixtes, dans le secteur de la produc-

tion agricole et de l’artisanat, avec lesquelles le CIDES menait des actions de renforcement de 

l’équité de genre. Il s’est concentré dans la municipalité rurale de Batallas, dans une région 

pauvre de l’Altiplano au nord du département de La Paz, marquée par des stratégies de multi-

activités et de migrations circulaires vers El Alto (Tassi et al., 2012 ; Colque et al., 2015 ; 

Tassi et al., 2015). Notre travail a intégré une dimension d’interaction entre recherche et ac-

                                                 
6 Coordonné par Ivonne Farah et financé par une agence espagnole de coopération au développement (projet 
CIDES-HEGOA).  
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tion, dans le sens où notre recherche a informé les actions locales du CIDES et où la construc-

tion de nos relations d’enquête s’est appuyée sur ces actions locales.  

L’enquête a abordé les pratiques, l’organisation et la politisation de la reproduction 

sociale et ses intersections avec le travail associé et les économies solidaires du niveau local 

au niveau national. Au niveau local, l’enquête a inclus une trentaine d’entretiens auprès de 

femmes et hommes chef.fes de foyer appartenant à des associations de producteurs et produc-

trices (mixtes et féminines), ainsi que des « ateliers de recherche » de type groupes focaux 

auprès de ces associations et d’organisations territoriales, des entretiens avec des informateurs 

clés et la collecte documentaire. Les entretiens et ateliers dans les communautés rurales ont 

été réalisés en aymara avant d’être retranscrits en espagnol par un sociologue (homme) de 

langue aymara, choisi pour son expérience dans des projets de genre et développement. Des 

entretiens avec des leaders des mouvements syndical, féministe et d’économie solidaire au 

niveau départemental et national ont de plus permis de saisir, à partir des trajectoires person-

nelles de ces leaders, les continuités et les ruptures entre les niveaux d’action et de politisation 

de la reproduction sociale. J’ai contribué à cette enquête en coordonnant sa mise en place avec 

Ivonne Farah et en participant à une partie des entretiens et en coordonnant, toujours avec 

Ivonne Farah, l’analyse des données et la rédaction des publications (C34, C40 ; voir aussi 

A26). 

II.2 Economie solidaire et féministe au Brésil : recherche et action en période de 

turbulence politique 

II.2.1 Institutionnalisation de l’économie solidaire, inflexions et ruptures (A24, C27) 

Mes recherches sur l’économie solidaire au Brésil ont d’abord été motivées par le 

rayonnement international du mouvement, puis de la politique fédérale d’économie solidaire, 

initiée en 2003, lors du premier gouvernement du Parti des travailleurs (gouvernement Lula). 

Mes recherches dans ce pays n’ont toutefois débuté qu’en 2014, se situant alors dans le con-

texte de la campagne présidentielle pour la réélection de Dilma Rousseff, « dauphine » de 

Lula au sein du Parti des Travailleurs. Ce mandat allait ouvrir un moment critique de 

l’histoire du Brésil, qui se solderait deux ans plus tard par un coup d’Etat parlementaire et par 

la destitution de la présidente. Dans ce contexte, j’ai été menée à questionner l’évolution, puis 

les conditions de continuité des politiques d’économie solidaire et de résistance des initiatives 

dans la sphère de la société civile.  
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Mon choix du Brésil s’est également inscrit dans le cadre institutionnel de ma prise de 

fonction à l’IRD, qui m’a conduite à mettre en place de nouveaux partenariats académiques. 

Une collègue de l’IRD et sociologue du travail, Isabel Georges (IRD-DEVSOC), avait établi 

une convention de partenariat avec le Programme de postgraduation en sociologie de 

l’Université fédérale de São Carlos (PPGS-UFSCar), dans l’état de São Paulo. Plusieurs pro-

fesseurs de ce Programme contribuaient au débat en sociologie du travail et en sociologie po-

litique sur l’économie solidaire et certains étaient actifs au sein du Noyau multidisciplinaire 

intégré d’études, formation et intervention en économie solidaire de cette université (NuMi-

EcoSol/UFSCar). Ce Noyau fait partie d’un réseau d’universités brésiliennes visant 

l’exécution de projets d’appui aux initiatives d’économie solidaire intégrée à la production de 

connaissances académiques et issues des pratiques sociales (Unitrabalho). Parmi les profes-

seurs intégrant ce Noyau, Fábio Sanchez avait par ailleurs été directeur de cabinet du Secré-

taire national d’économie solidaire, Paul Singer, avant de rejoindre l’UFSCar en 2012. Il avait 

peu avant défendu une thèse de doctorat sur la signification théorique et politique des rapports 

de travail dans l’économie solidaire face aux transformations du travail salarié (Sanchez, 

2012).  

De notre convergence d’intérêts sur la dimension politique de l’économie solidaire et 

de posture épistémologique et méthodologique, axée sur la co-construction de savoirs acadé-

miques et issus de la pratique sociale, est née une première collaboration (2014-2015) 

sur « Economie solidaire, transversalités et intersections : entre institutionnalisation, construc-

tion de sujets politiques et crises ». Adoptant un double regard, critique et possibiliste, cette 

recherche a interrogé le sens des politiques d’économie solidaire, entre émancipation par le 

travail et gestion de la pauvreté, et leur place dans les politiques du gouvernement du Parti des 

travailleurs. Notre approche s’est centrée sur les relations entre pouvoirs publics et acteurs de 

la société civile et sur le statut de ces derniers – sujets de ces politiques ou simples bénéfi-

ciaires – à partir d’une reconstitution de l’histoire de ces acteurs et de cette relation, attentive 

aux facteurs de continuité, d’inflexion et de rupture et à l’interaction des niveaux d’action 

publique.  

Notre enquête s’est centrée sur Osasco, une ville industrielle d’environ 700 000 habi-

tants dans la périphérie ouest de la mégalopole de São Paulo, connue, d’une part, pour ses 
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problèmes de désindustrialisation et de chômage7 et, d’autre part, pour sa politique ambitieuse 

d’économie solidaire (Programa Osasco Solidária ; Cazzuni et al., 2008 ; Guerra et al., 2008 

et 2012). Entre 2005 et 2012, un Centre public, un Incubateur municipal, un Forum et une Loi 

municipale d’économie solidaire avaient été créés. Après un changement de couleur politique 

de la mairie, en 2013, le Programme Osasco Solidária avait été formellement maintenu, mais 

le budget avait diminué et une nouvelle coordinatrice avait été nommée.  

A partir des contacts de Fábio Sanchez avec le Réseau brésilien de gestionnaires de 

politiques publiques d’économie solidaire, notre enquête a débuté par des entretiens auprès 

des responsables institutionnels du Programme Osasco Solidária et d’ONG d’appui, pour 

s’étendre progressivement aux acteurs de la société civile. L’enquête a aussi compris 

l’observation des espaces de dialogue (Forum, Conseil d’économie solidaire), des visites aux 

organisations de base, des entretiens avec les membres, ainsi que la révision des textes insti-

tuant le Programme. En août 2015, le dialogue avec les responsables institutionnels puis 

l’ensemble de cette enquête ont brutalement été interrompus, lorsque la coordinatrice du Pro-

gramme a été démise de ses fonctions, au moment où le Ministère du travail et de l’emploi 

changeait de couleur politique au niveau fédéral. Le Programme Osasco Solidária a alors été 

ré-orienté vers la promotion des microentreprises.  

Au plan méthodologique, cet épisode a interrogé notre choix d’enquête in situ sur des 

politiques « en train de se défaire ». Au plan théorique, j’ai retiré de cette expérience une ré-

flexion transversale sur la nature, hétérogène, des sujets politiques de l’économie solidaire 

(initiatives, gestionnaires publics et organisations d’appui), sur l’interaction complexe entre 

les niveaux d’action publique et les dimensions politique et économique de leur construction 

et sur ses points de fragilité (A24, C27). 

II.2.2 Economie solidaire féministe, entre politique publique et société civile (A24, A29, 

C41, C42, C43, C44) 

Un des principaux objectifs du coup d’Etat parlementaire contre Dilma Rousseff, en 

août 2016, a été d’imposer une refonte néolibérale radicale de l’Etat (programme Uma Ponte 

para o Futuro, « Un pont pour le futur »). Mis en œuvre par Michel Temer, vice-président de 

Dilma Rousseff devenu président, ce programme a inclus une vaste réforme des retraites, du 

                                                 
7 Environ 20 000 emplois industriels ont été supprimés à Osasco entre 1985 et 2003, correspondant à une con-
traction du secteur de -46,1% (Guerra & Oliveira, 2009, p. 16). 
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marché du travail (Dari Krein et al., 2018) et l’institution d’un plafond des dépenses sociales 

inscrit dans la Constitution. Il a aussi signifié la fin des politiques fédérales d’économie soli-

daire, avec un fort impact sur les politiques locales, dont une partie importante du budget pro-

venait d’appels d’offre du Secrétariat national à l’économie solidaire (SENAES). Le Secré-

taire, Paul Singer, a d’abord été remplacé par un commis de police à la retraite, sans lien avec 

le mouvement d’économie solidaire, puis, en novembre 2016, le SENAES a été supprimé et 

remplacé par un Sous-Secrétariat d’Economie solidaire orienté en réalité vers l’assistance 

sociale (Arcanjo & Oliveira, 2017). 

Dans ce contexte, l’exécution de certains projets du SENAES, dont le démarrage était 

imminent au moment de la destitution de Dilma Rousseff, a été transférée en urgence par les 

membres de son gouvernement à des Universités fédérales, grâce à un terme dit « d’exécution 

décentralisée ». L’un de ces projets, intitulé « Economie féministe et solidaire. Renforcement 

de l’autonomie économique des femmes » (Economia feminista e solidária. Fortalecendo a 

autonomia econômica das mulheres) avait été préparé par l’ONG féministe SOF, avec la-

quelle je démarrais à cette époque un autre projet de recherchaction dans le champ de 

l’agroécologie (présenté ci-dessous, voir II.3.1). Le projet « Economie féministe et soli-

daire… » avait pour sujet et bénéficiaire l’Association des femmes dans l’économie solidaire 

de São Paulo (Associação das Mulheres na Economia Solidária de São Paulo, AMESOL), 

que la SOF soutenait et accompagnait depuis sa création en 2013. L’exécution de ce nouveau 

projet a été confiée à l’UFSCar, avec Fábio Sanchez comme coordinateur. Ce projet a compris 

un volet de soutien aux initiatives de l’AMESOL, réalisé par la SOF ; et un volet de recher-

chaction (2018-2019) dont j’ai été la principale responsable (C41, C42, C43, C44 ; voir aussi 

A24, A29 et Schwenck, 2019).  

Les événements politiques de 2016 et la transformation de l’Etat brésilien qui s’en est 

suivie ont donc déterminé un lieu, complexe, de notre nouvelle recherche : comme partie de la 

politique fédérale d’économie solidaire, objet de notre recherche précédente et, qui plus est, 

en voie d’extinction ; et dans un collectif de recherchaction (UFSCar/SOF/IRD) reposant sur 

nos relations bilatérales préalables (IRD/UFSCar et IRD/SOF), mais aussi dicté par le cadre 

institutionnel (terme d’exécution décentralisé) et la situation politique. Lors du début effectif 

du projet, en décembre 2017, j’étais la seule personne à avoir collaboré avec les différentes 

parties prenantes (SOF et UFSCar) dans des projets antérieurs (voir II.2.1 ci-dessus et II.3.1 

ci-dessous). Des conflits, liés aux différences de position et d’objectifs entre l’UFSCar et la 
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SOF (Sanchez, 2022), et alimentés par les difficultés administratives de la gestion du projet 

sous le gouvernement Temer, ont vu le jour. Cette situation a conduit Fábio Sanchez à se con-

centrer sur la gestion du projet, me laissant la responsabilité principale pour la définition et la 

réalisation l’enquête de terrain, en dialogue avec la SOF et avec la participation d’étudiantes 

du PPGS/UFSCar (Beatriz Schwenck, Fernanda Cristina Mello et Milena Lima e Silva).  

Notre proposition de recherchaction, présentée et approuvée lors d’une réunion plé-

nière de l’AMESOL, a été tournée vers l’objectif central de cette association de favoriser 

l’autonomie économique et politique des femmes, à l’intersection entre la sphère domestique, 

les espaces d’économie solidaire et les mouvements sociaux. Nous avons proposé de préciser 

les conditions de cette autonomie, à partir d’une enquête par entretiens et observation, en gé-

néral participante, dans ces différents lieux ; et par la restitution progressive de nos analyses 

auprès d’un Comité local de recherche composé de femmes de l’AMESOL pouvant infléchir 

l’orientation de l’enquête au fur et à mesure de sa réalisation. Ainsi, la mise en œuvre de la 

recherchaction a été guidée par le principe d’alignement de la question de recherche (condi-

tions d’autonomie des femmes) avec l’objectif de transformation des actrices sociales (cette 

même autonomie) ; et par celui d’échanges « en temps réel » sur l’enquête.  

Notre enquête a compris une quinzaine d’entretiens collectifs auprès d’initiatives 

d’économie solidaire, sur les trajectoires familiales, de travail et de politisation de leurs 

membres et autant d’entretiens individuels, auprès d’autres femmes de l’AMESOL, sur leur 

perception et le sens de cette association. Treize entretiens auprès de productrices et du public 

de la foire mensuelle d’économie solidaire féministe de l’AMESOL ont par ailleurs approfon-

di le fonctionnement et la signification de cette foire. Nous avons également observé les acti-

vités mises en place par la SOF dans le cadre de notre projet (formations, réunions de 

l’association, organisation de la foire). Deux ateliers de cartographie participative8 ont permis 

de situer les lieux fréquentés par les femmes et leurs trajets quotidiens sur des cartes de la 

mégalopole et de discuter leurs formes et difficultés de mobilité, dans une perspective critique 

des conditions de reproduction sociale de ces femmes. Enfin, des entretiens avec l’équipe de 

la SOF et des interlocuteurs clés nous ont renseigné sur leur vision de l’AMESOL et de 

l’approche féministe de l’économie solidaire. Le Comité local de recherche s’est réuni à cinq 

                                                 
8 Réalisés grâce à la collaboration de Joana Barros, professeure adjointe en Démocratie et droit à la ville de 
l’Université fédérale de São Paulo (Schwenck & Barros, 2022). 
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reprises en 2018 et au premier semestre 2019 et une présentation-débat d’une première ver-

sion de la publication finale (C41, C42, C43, C44) a eu lieu en mai 2019.  

Cette méthode et cette construction collective ont permis de révéler l’entrelacement 

quotidien des relations et des pratiques solidaires de ces femmes, en connectant la sphère do-

mestique – et ses relations de pouvoir – avec les initiatives économiques et l’organisation po-

litique, dans le contexte de nébuleuse de projets à vocation sociale qui caractérise la périphé-

rie de São Paulo. Le texte issu de la recherche, d’une centaine de pages, comprenant de nom-

breuses citations d’entretiens ainsi que des photos, a provoqué un choc sur les femmes de 

l’AMESOL, en mettant en évidence le caractère collectif de leurs trajectoires individuelles, 

dans leurs dimensions inséparables d’oppression et d’agentivité (voir chapitre 2, partie III.2). 

En même temps, le double statut de ces femmes dans notre projet, à la fois sujets de la recher-

chaction et bénéficiaires des interventions de la SOF, a pu limiter l’expression d’une critique 

de leur relation avec la SOF. L’absence de statut légal de l’AMESOL, qui permettrait d’avoir 

accès à des financements sans passer par la SOF, est un point de tension dans cette rela-

tion. Nous avons pu l’aborder dans des entretiens individuels, sous couvert d’anonymat. Nous 

l’avons aussi évoqué et problématisé lors de réunions collectives avec la SOF, où les coûts en 

temps et en argent de la formalisation ont surtout été mis en avant. Ce processus n’a pas abou-

ti à la préparation de ce statut.  

Cette recherchaction se poursuit depuis 2020 dans la recherche doctorale de Beatriz 

Schwenck (« Réflexion sur l’autonomie des femmes : territoire, solidarité, économie et poli-

tique au Brésil ») que je codirige avec la professeure brésilienne Bárbara de Castro9.  

II.2.3 Finances solidaires et banques communautaires de développement (A19) 

Une dernière recherche sur l’économie solidaire au Brésil a porté sur des Banques 

communautaires de développement. Les finances solidaires ont participé au développement de 

l’économie solidaire au Brésil à partir de la fin des années 1990. La Banque Palmas, une 

association créée en 1998 dans une périphérie pauvre de la ville de Fortaleza, au nord-est du 

Brésil, a joué un rôle pionnier en alliant monnaie sociale et services financiers solidaires 

depuis une approche de développement territorial (França Filho et Silva Júnior, 2009 ; França 

Filho, 2013). Cette expérience a donné naissance au modèle de Banque communautaire de 

                                                 
9 Sociologue du travail, professeure de l’Université d’état de Campinas (Unicamp), Barbara de Castro maintient 
des échanges avec la SOF dans ses champs de travail.  
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développement (BCD), soutenu par le SENAES à partir de 2003 et a abouti à la formation du 

Réseau brésilien de BCD, qui comptait une centaine d’entités en 2016, dont une grande partie 

située dans la région nord-est (SENAES, 2012).  

L’expérience des finances solidaires brésiliennes, en particulier les BCD, a suscité un intérêt 

académique et politique au niveau international. Elle offre en effet un contrepoint possible en 

matière d’inclusion financière, face aux limites avérées du modèle dominant de microcrédit 

individuel à destination des populations pauvres et de l’éducation financière, visant à modifier 

les comportements « à risque » de ces populations (Guérin, 2015 ; Servet, 2015). En mettant 

en circulation des monnaies sociales, adossées au crédit, les BCD dynamisent et transforment 

la nature des échanges locaux, permettant une co-construction de l’offre et de la demande, qui 

répond aux besoins des habitants en s’écartant du principe de concurrence (J. Blanc, 2007 ; 

voir également Saiag, 2015 pour un parallèle avec l’Argentine).  

Cet intérêt a conduit ma collègue Isabelle Guérin à proposer des enquêtes croisées en Inde, au 

Brésil et en France pour le projet « Financiarisation des économies domestiques : une 

approche interdisciplinaire et comparative » (2015-2017), en collaboration avec Jeanne 

Lazarus (Science Po Paris-Centre de Sociologie des Organisations). Ce projet a bénéficié d’un 

financement dans le cadre d’un appel à projets de l’Initiative D’EXcellence (IDEX) du 

consortium « Université Sorbonne Paris Cité ». Il a eu pour objectif général d’analyser l’effet 

de l’offre croissante de services financiers sur les ménages : rapprochement avec les marchés 

financiers, nouvelles possibilités de sécurisation et de circulation de l’argent et nouveaux 

risques de surendettement. L’expérience brésilienne des BCD a donc intéressé ce projet par 

son potentiel d’inclusion financière et monétaire et de réappropriation citoyenne de la finance, 

n’excluant pas la critique de cette expérience.  

J’y ai participé en tant que membre de l’équipe de recherche sur le Brésil. Celle-ci a 

été fondée sur un partenariat avec les professeurs Genauto França Filho et Osia Vasconcelos, 

tous deux en poste au Brésil (respectivement à l’Université fédérale de Bahia (UFBA) et à 

l’Université fédérale du Reconcavo da Bahia), tout en ayant eu un parcours en France. Ces 

collègues ont joué un rôle central, d’une part, par leur connaissance des débats français et bré-

silien sur l’économie solidaire, les monnaies sociales et l’inclusion financière et, d’autre part, 

par leur engagement dans le Réseau brésilien des BCD. A partir de l’Incubateur technolo-

gique d’économie solidaire de l’UFBA, ils ont contribué à de multiples projets d’extension 

universitaire auprès de BCD, articulant conceptualisation de ces expériences, appui concret et 
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formation des étudiant.es (voir par exemple França Filho & Torres, 2009 ; Rigo et al., 2015 ; 

Vasconcelos, 2018). Les relations de confiance qui en ont résulté nous ont permis d’enquêter 

auprès de trois BCD du nord-est du Brésil (Banque Palmas à Fortaleza, Ceará ; Ilhamar à Ma-

tarandiba, Bahia ; et Olhos d’Água à Igaci, Alagoas). 

Notre première enquête, en juillet 2016, peu avant la destitution de Dilma Rousseff, a 

porté sur la gouvernance, le modèle d’action et les pratiques de trois BCD du nord-est du Bré-

sil, depuis une approche organisationnelle et territoriale. Pour cela, nous avons réalisé des 

entretiens, groupes focaux et réunions avec des coordinateurs et des agents de crédit des BCD, 

des clients, ainsi que d’autres habitant.es et des leaders locaux des territoires concernés. 

L’enquête auprès des habitants a porté sur leurs pratiques financières, en les situant dans les 

grandes étapes de leur parcours de vie. Cette partie de l’enquête a concerné non seulement des 

adhérent.es des BCD, mais aussi des non adhérents, opérant un déplacement par rapport aux 

relations locales de nos partenaires brésiliens qui a favorisé une mise en perspective critique. 

Au total, une quarantaine d’entretiens ont été menés en binôme, interprétés et discutés collec-

tivement. Une publication cosignée (A19) a mis en évidence un modèle de gestion des res-

sources financières comme commun dans les BCD, comme voie novatrice d’inclusion finan-

cière et monétaire, tout en reconnaissant les difficultés pour faire prévaloir la solidarité et la 

démocratie sur les tendances marchandes et bureaucratiques. L’approche organisationnelle et 

territoriale a permis de faire ressortir les multiples compromis entre les BCD, les habitant.es 

et les partenaires institutionnels nécessaires à ce type de gestion.  

Alors qu’une seconde enquête au Brésil était prévue, en plus d’un séjour de terrain 

croisé avec l’Inde, la fin de l’IDEx d’Université Sorbonne Paris Cité en 2016, au terme d’une 

période probatoire de quatre ans, a forcé les coordinatrices de notre projet à un remaniement 

soudain. Les séjours de terrain prévus n’ont pas pu être réalisés, empêchant non seulement la 

poursuite des enquêtes, mais aussi la restitution de nos résultats et le débat avec les acteurs 

locaux. Cette étape, inhérente à notre pratique scientifique et aux relations dont nous avions 

bénéficié, a finalement été réalisée hors du cadre du projet et par nos seuls partenaires brési-

liens. L’incohérence de la politique universitaire française a ici clairement fragilisé notre tra-

vail.  
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II.3 Agroécologie et féminisme au Brésil : consolidation de la recherchaction 

II.3.1 Agroécologie et reproduction sociale depuis une épistémologie féministe (A21, A23, 

A29, C31, C33, C39) 

Le Brésil a fait partie, avec la Bolivie, l’Argentine et l’Inde, des pays que nous avons retenus 

pour une recherche de terrain dans le cadre du projet « Feminist Analysis of Social and 

Solidarity Economy : Views from Latin America and India », avec Christine Verschuur et 

Isabelle Guérin (voir II.1.4 ci-dessus). J’ai développé cette recherche au Brésil en partenariat 

avec Miriam Nobre, Sheyla Saori, Gláucia Marques et Vivian Franco, toutes agronomes et 

militantes féministes dans l’ONG SOF.  

Au début du projet, en avril 2016, la SOF était depuis un an l’entité exécutrice d’une politique 

fédérale d’assistance technique en agroécologie spécialement dédiée aux femmes dans 12 

municipalités de la région du Vale do Ribeira. L’ONG avait co-construit cette politique, au 

cours d’une longue campagne de lobby coordonnée par un « Groupe de Femmes » fondé en 

2004 au sein de l’Articulation nationale d’agroécologie. Ce Groupe avait thématisé 

l’exploitation du travail non rémunéré des femmes dans l’agriculture dite « familiale »10 et la 

nécessité de reconnaitre ce travail et les savoirs des paysannes dans la construction de 

l’agroécologie (Telles et al., 2018 ; Cardoso et al., 2019 ; A29 ; voir chapitre 3, III.3). Afin de 

valoriser le travail non rémunéré des femmes, la SOF a impulsé une organisation collective, 

du niveau communautaire à celui de la région du Vale do Ribeira, contribuant à une 

réorganisation solidaire de la reproduction sociale telle que nous souhaitions l’aborder dans le 

projet. Obtenue au début du second mandat de Dilma Rousseff (2015-2016), la politique 

fédérale d’assistance technique en agroécologie dédiée aux femmes s’est poursuivie jusqu’à 

son échéance prévue en 2017, mais dans un contexte de plus en plus incertain, où les 

perspectives de continuité d’appui aux paysannes ont progressivement basculé du côté des 

ONG. Mon partenariat avec la SOF pour ce projet a donc de nouveau situé notre recherche à 

l’intersection entre mouvement social, politique publique « en train de se défaire » et 

académie.  

Le choix de cette instance a par ailleurs étendu notre regard, du travail reproductif comme 

                                                 
10 Au Brésil, l’agriculture familiale est une catégorie reconnue par l’Etat, qui désigne un type d'agriculture prati-
quée par de petits propriétaires ruraux, dont la main-d'œuvre est essentiellement constituée par le noyau familial. 
Elle s’oppose à l'agriculture patronale, qui fait appel à des travailleurs contractuels fixes ou temporaires sur de 
moyennes ou grandes propriétés. 
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travail essentiellement domestique et communautaire dans des contextes non agricoles, au 

travail agricole tourné vers l’autosuffisance (householding au sens de Karl Polanyi (1983)). 

Nous avons abordé la reproduction sociale comme reproduction non seulement de la force de 

travail, mais des formes de vie, humaine animale et végétale, visées par les pratiques 

agroécologiques. Nous nous sommes ainsi inscrites dans les approches de la reproduction 

élargie de la vie et du continuum de care socio-environnemental (A21 ; C31 ; C33; Puleo 

2001 et 2013 ; Guétat-Bernard et Saussey, 2014 ; Larrère, 2015 ; Laugier, 2015 ; Laugier, 

Falquet & Molinier, 2015 ; Prévost, 2019).  

Cette position nous a placées dans une approche de la soutenabilité à partir du type 

d’agriculture, agroécologique, développée par ces femmes. Au cours des années 1980, à la 

suite notamment du rapport de l’ONU « Notre avenir à tous » (rapport Brundtland, de 

1987), l’agroécologie a émergé comme approche scientifique et technique pour une 

agriculture soutenable (Wezel et al., 2009). La soutenabilité dans l’agriculture et l’élevage a 

d’abord été définie comme une propriété d’agroécosystèmes (comme écosystèmes cultivés, 

pouvant être considérés à différentes échelles) protégeant les ressources naturelles (Conway, 

1987). Dans le mouvement agroécologique au Brésil, l’approche a pris une tournure 

clairement politique, à travers l’affirmation d’une soutenabilité « écosociale » (Siliprandi, 

2009) et « contre-hégémonique » par rapport à la modernisation agricole, impliquant une 

nouvelle relation entre les êtres humains et leur environnement (Fonini & Lima, 2013). Dans 

ce cadre, la soutenabilité au niveau des agroécosystèmes a été revendiquée comme l’œuvre du 

paysannat, que la modernisation agricole avait tenté d’effacer, et de la combinaison de savoirs 

paysans et scientifiques, dans une nouvelle relation entre Université et société.  

L’approche féministe de l’agroécologie, affirmée notamment par le Groupe de femmes de 

l’Articulation nationale d’agroécologie, a à son tour critiqué la conception du paysannat 

aveugle au genre. Elle a attiré l’attention sur les tâches accomplies par les paysannes pour 

assurer la soutenabilité des agroécosystèmes, telles que la préparation des sols, la plantation, 

la cueillette, l’élevage d’animaux, ainsi que la transformation des produits et l’artisanat. 

L’alimentation, comme responsabilité féminine et comme nexus du rapport société – 

environnement, ainsi que les relations économiques non uniquement marchandes, telles que 

troc, réciprocité, circuits de proximité et marchés publics, ont été au cœur de cette 

démonstration (Fonini & Lima, 2013). La spécificité du lien des paysannes à la nature, 

construit historiquement et à travers le travail pour lequel elles sont socialement responsables, 
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a aussi été affirmée (Siliprandi, 2009).  

Cette construction politique de la soutenabilité dans le mouvement agroécologique et 

féministe au Brésil a imprimé une éthique singulière de l’environnement, qui a résonné auprès 

des paysannes du Vale do Ribeira au contact avec la SOF. Au plan méthodologique, j’ai abor-

dé la soutenabilité, ainsi que la solidarité, la reproduction sociale et l’émancipation à partir du 

point de vue et des pratiques de ces paysannes. A la problématique de l’invisibilité de ces pra-

tiques, cette recherche a ajouté celle d’une compréhension plus fine de leur contenu, par le-

quel une organisation soutenable de la reproduction, basée sur le care socio-environnemental, 

peut être déployée.  

Cette démarche m’a conduite à initier un dialogue avec les agronomes de la SOF, vi-

sant à décrire les pratiques et les techniques agricole, telles que gestion des semences et de la 

diversité cultivée, de la fertilité des sols, destination de la production, en lien avec les types 

d’échange économique et l’organisation des femmes, et à les qualifier du point de vue de 

l’organisation de la reproduction. Si la collaboration avec ces collègues, plutôt qu’avec des 

agronomes universitaires, a d’abord résulté du processus contingent de construction de notre 

projet, elle s’est aussi avérée pertinente et nécessaire pour accéder aux savoirs des paysannes, 

dépréciés comme peu productifs et ignorés par la plupart des agronomes. Ce n’est que grâce 

au savoir-faire de ces collègues dans l’animation de groupes de parole, inspirés de l’éducation 

populaire, combinée à leur connaissance du travail des paysannes, que nous avons pu observer 

les pratiques et saisir les savoirs de ces femmes, qui ne cessaient de répéter qu’elles ne pro-

duisaient et ne savaient rien. En creusant le contenu du travail et sa matérialité, dans une ap-

proche féministe mettant les conditions de subsistance des femmes au premier plan, nous 

avons aussi voulu dépasser une approche féministe matérialiste, qui affirme la division 

sexuelle du travail comme fondement des rapports sociaux de sexe, sans toutefois examiner 

concrètement le contenu de ce travail (Herrero, 2016 ; Pruvost, 2019). 

Au plan épistémologique, notre recherche a donné la priorité à l’action (recherchac-

tion) en construisant des savoirs sur les conditions du changement organisationnel, écono-

mique, politique et technique visé par la politique exécutée par la SOF. Parallèlement, nous 

avons maintenu un regard critique sur les tensions induites par ce processus, comme l’impact 

de l’accès des femmes à des marchés, fussent-ils solidaires, sur la diversité et la quantité de 

cultures destinées à l’autoconsommation ; le risque d’accroissement de la violence domes-

tique ; et les inégalités entre femmes. J’ai aussi observé des tensions entre certaines agricul-
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trices et la SOF, agacées par la lenteur des réunions et des processus, fatiguées par le travail 

agricole ou mues par le désir de revenus plus rapides, se manifestant par l’éloignement d’un 

petit nombre d’entre elles.  

Cette démarche s’est basée sur une enquête multiscalaire à partir de la municipalité de Barra 

do Turvo, où se concentraient environ 70 femmes réparties dans huit collectifs, qui ont donné 

naissance en 2017 au RAMA (Réseau agroécologique de femmes agricultrices). L’enquête, 

que j’ai coordonnée, est partie de l’observation participante et de conversations avec les 

agricultrices lors des réunions et des visites de terrain de la SOF et s’est poursuivie par des 

entretiens semi-structurés avec des femmes et des hommes de leurs familles. Une recherche 

de type ethnographique dans des communautés, où j’ai logé et participé aux activités des 

femmes (pépinière, travail agricole, réunions du collectif, de l’association communautaire, 

Pastorale des enfants, visites aux malades…) m’a permis de situer leur travail dans les 

rapports sociaux locaux et a été complétée par des entretiens avec des informateurs clés au 

niveau communautaire. Des ateliers de recherche avec les collectifs et des réunions avec 

l’ensemble du réseau de femmes ont approfondi le sens de l’organisation collective. Un 

dernier volet au niveau national, par observation participante lors des rencontres des 

mouvements agroécologique et féministe et par entretiens avec des leaders, m’a permis de 

comprendre l’affirmation d’une position féministe dans le mouvement d’agroécologie et son 

interaction avec les actions au niveau local (A21, A23, C33, C39).  

La méthode que nous avons commencé à construire dans ce projet a donc allié recher-

chaction et interdisciplinarité entre socioéconomie et agroécologie. Elle a en réalité ouvert la 

voie à une reformulation de mes sujets de recherche, dans le sens d’une approche féministe 

des pratiques économiques solidaires située dans les enjeux, conflictuels, autour du rapport à 

la nature et à l’environnement (A23). Ses implications théoriques, empiriques et épistémolo-

giques sont au cœur de mon projet de recherche actuel (voir partie Projet). 

II.3.2 Jeunes femmes de la campagne « traçant leur chemin » : agroécologie et 

reproduction sociale en perspective générationnelle (R5, R6) 

De l’enquête précédente est aussi né un questionnement sur la dimension indissocia-

blement générationnelle et genrée de la crise de la reproduction sociale dans le Vale do Ribei-

ra. La précarité des conditions de vie, la pression foncière et de conflits socio-

environnementaux ont, de longue date, poussé les jeunes des deux sexes des communautés 

pauvres de la région vers les périphéries des grandes villes. Cette tendance n’est donc pas 
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nouvelle, ni propre à la région, même si elle a été aggravée par le démantèlement des poli-

tiques de soutien à l’agriculture paysanne et par l’augmentation des conflits depuis 2016 

(S62). Elle s’est caractérisée, à l’échelle du Brésil, par des migrations circulaires entre villes 

et campagnes, qui se sont inscrites à l’échelle du cycle de vie des individus et de familles mul-

tisituées entre les communautés rurales et les périphéries urbaines (M.N. Wanderley, 2013). 

Nous avons observé que les pressions à la migration sont décuplées dans le cas des filles, qui 

reproduisent le travail domestique et agricole non rémunéré de leurs mères, voient les garçons 

favorisés dans l’accès au foncier et le patrimoine agricole et subissent un contrôle parental 

souvent étroit sur leurs déplacements, leur corps et leur sexualité (voir aussi Castro, 2009 ; 

Breitenbach & Troian, 2020). Elles vivent non seulement les difficultés liées à leur classe 

sociale et leur appartenance ethnique, mais aussi celles liées au genre et souhaitent donc, plus 

encore que les garçons, quitter leur communauté.  

En 2018, pour mieux comprendre et agir sur cette réalité, j’ai organisé en partenariat 

avec la SOF des discussions initiales avec un groupe d’une quinzaine d’adolescentes dans les 

communautés où le RAMA était en train de se consolider. Ces discussions ont confirmé le 

rêve de la plupart de ces jeunes de partir étudier en ville, mais aussi celui de certaines filles de 

transformer leurs communautés de l’intérieur, en développant la communication et la com-

mercialisation, l’organisation communautaire et des innovations techniques. Nous avons tra-

duit ces possibilités dans un projet de recherchaction intitulé « Jeunes femmes de la campagne 

traçant leur chemin », qui a obtenu un financement d’un an (2018-2019) de l’Ambassade de 

France au Brésil, au titre des actions de coopération. Le projet a eu pour objectif d’élargir les 

possibilités pour ces jeunes de développer des projets de vie insérés dans leurs communautés, 

contribuant à la transition agroécologique autant qu’à leur autonomie personnelle. Il a inclus 

des ateliers de communication pour produire des matériels de divulgation sur l’« agri-

culture » dans chaque communauté ; la visite de deux établissements d’enseignement supé-

rieur proposant des formes adaptées d’enseignement ; et l’insertion des jeunes dans les activi-

tés du RAMA telles que réunions, travaux agricoles, formations techniques et politiques.  

La recherche s’est positionnée en appui à l’objectif général du projet, en proposant de 

construire et de partager des savoirs oraux et écrits avec les jeunes au fur et à mesure de son 

déroulement. Elle s’est basée sur l’observation et la systématisation des actions du projet ; sur 

des groupes de discussion thématique ; sur des entretiens semi-structurés avec huit jeunes 

(cinq femmes et trois hommes) de Barra do Turvo ayant déjà migré en ville (Curitiba) ; et sur 



43 

 

l’application d’un questionnaire auprès de 80 élèves de troisième année (équivalent de la 

Terminale) des deux lycées de la municipalité, portant sur leurs projets professionnels et per-

sonnels et leur perception de l’agriculture familiale et de l’agroécologie. Notre réflexion a 

aussi été nourrie par l’observation des échanges entre les jeunes et les étudiants des établisse-

ments d’enseignement supérieur visités et par deux présentations de ces visites et des résultats 

du questionnaire dans les lycées (R5, R6).  

Méthodologiquement, l’approfondissement de notre question théorique sur la dimen-

sion générationnelle de la reproduction sociale nous a donc menées à développer une relation 

avec des adolescentes, posant à nouveaux frais les questions de la communication et de la 

confiance dans les relations d’enquête. Notre réponse a consisté à nous placer au plus près des 

jeunes et du projet de transformation sociale, afin de susciter cette confiance par notre propre 

engagement et d’accéder à une compréhension de leurs difficultés intimes (discrimination 

dans les lycées, sexualité, relations avec les parents, attrait et rejet simultané du mode de vie 

de leurs communautés, rêves de vie en ville). L’assiduité des jeunes aux activités du projet et 

la répercussion de leur voyage (visites aux établissements d’enseignement supérieur) dans les 

lycées et les communautés, renversant le stigmate (“bêtes”, “incapables”) dont elles étaient 

victimes, ont montré leur adhésion à notre proposition pendant la durée du projet. Malgré ce-

la, le groupe s’est délité l’année suivante, lorsque plusieurs filles sont parties travailler dans la 

périphérie de Curitiba sans parvenir ni à étudier, ni, du moins dans l’immédiat, à œuvrer pour 

une transformation de leur communauté leur permettant d’y revenir. La durée du processus de 

transformation sociale a aussi été un enseignement de ce projet. En 2022, la SOF a finalement 

créé son propre cours de formation technique et politique en agroécologie destiné à ce public, 

dans un partenariat avec une institution locale (Instituto federal de Registro) permettant de le 

faire reconnaitre dans le cursus de formation brésilien.  

II.3.3 Vulnérabilité, solidarité et résilience face à la pandémie de Covid-19 : enquête en 

période de distanciation sociale (A30, C44, C45, C46, C52, B10, B11, B13, V5) 

L’irruption de la pandémie de Covid-19 au Brésil en mars 2020 a coïncidé avec l’élection, en 

octobre de l’année précédente, de Jair Bolsonaro sur un programme néolibéral et autoritaire. 

Prônant le désengagement de l’Etat, il a minimisé la gravité de la pandémie, critiqué les 

mesures de distanciation sociale prises par certains gouvernements locaux, affirmé sa priorité 

absolue pour « l’économie » assimilée aux intérêts du capital et appelé à des manifestations 

pour la fermeture du Congrès et de la Cours suprême fédérale (en mars 2020). La mise en 
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place, dans les mois suivants, d’un revenu minimum d’urgence a été le fruit d’un ample 

réseau de mobilisation de la société civile (Rede Brasileira de Renda Básica, 2020), soutenu 

par des députés à l’encontre du président (A30, C52).  

Dans ce contexte, les initiatives locales de solidarité ont apporté des réponses décisives à la 

pandémie, alors que l’inaction du gouvernement puis son entrave à la vaccination 

concentraient le mécontentement d’une partie croissante de la population et alimentaient la 

polarisation politique. En juin 2020, j’ai proposé à la SOF, ainsi qu’au professeur Alair de 

Freitas du Département d’économie rurale de l’Université fédérale de Viçosa (UFV, Minas 

Gerais) et à un groupe de collègues agronomes et militantes féministes du Centre de 

Technologies Alternatives de la Zona da Mata (CTA-ZM, à Viçosa) de lancer une enquête 

auprès des agricultrices engagées dans des collectifs d’agroécologie avec lesquelles nous 

étions en contact. Intitulée « Vulnérabilité et résilience des agricultrices agroécologiques face 

à la pandémie de Covid-19 », cette enquête a visé à documenter la situation et les réponses de 

ces agricultrices à la situation générée par la pandémie, avec le soutien d’alliés dans les 

mouvements sociaux, à un moment où l’autoconfinement ne laissait filtrer que très peu 

d’informations (B10, B11, B13). Elle a été réalisable à très court terme, d’une part, en 

s’insérant dans des projets en cours de ces deux ONG et, d’autre part, du fait des faibles coûts 

d’une enquête à distance qui ont pu être couverts par mon enveloppe financière annuelle de 

l’IRD.  

Comme la SOF, le CTA-ZM est une ONG brésilienne qui exécute des projets en faveur des 

femmes dans l’agroécologie et qui participe à l’organisation et l’animation du mouvement 

agroécologique et féministe brésilien. Située à Viçosa, ville universitaire de la région rurale de 

la Zona da Mata, elle développe des projets en partenariat avec les organisations de la région, 

tout en maintenant des liens avec l’UFV. Ces relations de confiance sur le long terme, 

combinées à celles que nous avions construites avec la SOF auprès des agricultrices du Vale 

do Ribeira, a permis à notre collectif de recherche de pouvoir réaliser des entretiens 

individuels avec une cinquantaine d’agricultrices de ces deux régions, la plupart par 

téléphone. Les entretiens ont abordé la manière dont la pandémie transformait la vie des 

femmes et de leurs familles dans plusieurs domaines (agricole, économique, domestique, 

éducation et santé) et l’impact de cette transformation sur la division sexuelle et 

générationnelle du travail familial ; la contribution des femmes à la résilience de l'agriculture 

paysanne ; et leur lecture politique de la pandémie à différents niveaux. Notre approche de la 
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résilience a donc été surtout collective, comme capacité créative de réponse et de 

transformation sociale à partir de l’échelle locale. 

Les conditions exceptionnelles de lancement de cette enquête n’ont pas permis de processus 

préparatoire avec les agricultrices sur cette grille d’entretien. La contribution de la recherche à 

l’action a d’abord pris la forme de modestes réponses de notre part à des demandes 

immédiates des agricultrices, comme des informations sur l’accès à l'aide d'urgence du 

gouvernement ou sur l'interruption des services médicaux et les alternatives locales. A partir 

d’août 2020, nous avons diffusé nos premiers résultats lors de réunions à distance, sous forme 

de podcasts via des groupes Whatsapp puis d’une vidéo (V5, en février 2021). Par ces médias, 

nous avons tenté de rétablir une dimension sensible minimale autour de la communication de 

nos résultats. Ils ont porté sur l’augmentation de la production agricole destinée à la 

consommation familiale et à la vente, l’apparition ou l’amplification de circuits locaux de 

commercialisation, ainsi qu’une autonomie de décision accrue des femmes, alors que la 

division sexuelle du travail au niveau familial restait inerte et que la charge de travail des 

femmes augmentait. Malgré nos efforts, l’absence de contact direct avec les agricultrices a 

limité le débat sur ces résultats et leur appropriation. Cette situation a révélé en creux 

l’importance des conditions d’intercommunication pour une politisation comme appropriation 

collective des savoirs. Ce déficit d’appropriation a aussi été dû à l’absence de méthodes 

collectives d’enquête, de type ateliers, utilisés dans nos recherches précédentes comme 

instruments de construction de savoirs partagés et de politisation.  

L’enquête a aussi comporté plusieurs biais. Nos entretiens se sont concentrés sur les 

agricultrices ayant un accès à Internet ou à la téléphonie rurale, ce qui a globalement exclu les 

plus précaires. Faute de relations de confiance suffisante, nous n’avons pu non plus 

interviewer les hommes par téléphone, nous contentant du témoignage des femmes à leur 

sujet. Par ailleurs, si notre connaissance du contexte et nos relations de confiance préalables 

ont permis d’obtenir des données fiables à distance auprès des femmes, ces relations n’ont 

guère été renouvelées, marquant une limite évidente de ce type de méthode à moyen terme. 

Finalement, le dispositif a surtout permis de recueillir des réponses objectives à nos questions 

(niveaux et diversité de la production, organisation du travail, commercialisation, état et 

besoins de santé, école à la maison et situation des jeunes ; C44, C45, C46), de maintenir le 

lien et d’accompagner la situation des agricultrices pendant ce moment critique et ainsi de 

soutenir leurs actions et de faciliter la reprise de nos collaborations post-covid.  
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Conclusion  

Méthode, posture épistémologique et théorisation sont intimement liées dans ma pra-

tique scientifique. Axé sur le dévoilement de pratiques économiques peu visibles, voire occul-

tées, mon effort de théorisation suppose des relations avec les sujets de ces pratiques. Ces 

relations exigent à leur tour des collectifs et des positions singulières dans les processus de 

changement social et une méthodologie réflexive sur les biais que ces positions peuvent in-

duire et sur les moyens de les contrôler, tels que confrontation des points de vue des acteurs 

sociaux, triangulation des données et effort pour combiner regards critique et possibiliste sur 

le changement social. La construction progressive de cette méthode et la théorisation par ité-

ration entre la littérature et mon expérience d’enquête caractérisent ma « fabrique » de la re-

cherche et constitue un résultat important de mon travail.  

La qualité des savoirs construits dans ces processus constitue un premier niveau de 

cette fabrique. Indispensables pour révéler les pratiques non marchandes et pour explorer la 

complexité de l’économie insérée dans la société, mes données qualitatives reposent sur des 

observations multiscalaires et multi-acteurs qui se nuancent et se consolident par croisements 

successifs. L’articulation entre échelles micro et meso ou macro permet celle entre sphère 

domestique, mondes vécus et pratiques solidaires, d’une part, et économie politique plus large 

du territoire, d’autre part, indispensable pour situer la portée de ces pratiques depuis un 

double regard, possibiliste et critique, guidé par les enjeux d’émancipation et de soutenabilité. 

Dans cette théorisation à partir du singulier, la montée en généralité s’opère par analyse dé-

taillée de plusieurs instances (organisations ou collectifs d’économie solidaire ou 

d’agroécologie) de la question théorique dans le même contexte ou dans des contextes compa-

rables du point de vue de la question posée. Les savoirs construits ne sont pas seulement des 

théories réfutables, mais destinées à être précisées et corrigées au fur et à mesure de l’analyse 

de nouvelles instances.  

Cette démarche suppose une temporalité longue de l’enquête et des objets/sujets de re-

cherche, à travers une succession et une articulation des projets de recherche financés. 

L’adaptation aux conditions de ces projets a donc constitué une partie intégrante de ma pra-

tique scientifique. L’interruption ou l’inflexion de mes recherches dû à ces financements, à 

des cas de force majeure (pandémie de Covid-19) ou au changement social lui-même (poli-

tiques en train de se défaire, turbulences politiques) ont été récurrents et de fait inhérents à ces 

conditions, à plus forte raison dans l’option méthodologique de la recherchaction.  
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 Cette option s’est progressivement imposée dans mes recherches en lien avec le mou-

vement féministe comme une position scientifiquement et politiquement cohérente, mais aussi 

comme un prix à payer pour une compréhension de l’intérieur des processus d’émancipation 

et des logiques de soutenabilité. Dans sa forme la plus intégrée, cette option signifie la cons-

truction d’une recherche tournée vers la transformation sociale depuis la formulation de la 

problématique et du collectif de recherche, jusqu’aux modalités pratiques de construction et 

de mise en débat des savoirs. Elle permet d’être au plus près des sujets, de pratiques et de voix 

autrement invisibles ou inaudibles et de processus de changement social pouvant opérer à bas 

bruit et présenter des aspects contradictoires. Elle participe à l’effort prôné par les courants 

féministes et décoloniaux d’une épistémologie attentive à la part du sensible et aux positions 

sociales dans le dévoilement – ou l’occultation – de pans de la réalité des subalternes.  

En même temps, ce dévoilement s’opère au prix de collectifs de recherche complexes, 

dont les asymétries de position, les ambivalences et certains angles morts peuvent être mini-

misés, mais non entièrement éliminés. En couplant mes projets auprès des femmes dans 

l’économie solidaire et l’agroécologie au Brésil avec des actions de la SOF en faveur de ces 

femmes, nous avons créé les conditions d’une cohérence entre recherche et action, mais nous 

avons simultanément placé ces femmes dans une double position de sujets de la recherche et 

de bénéficiaire de ces actions. Leur vision – éventuellement critique – de la SOF est un aspect 

que je me suis efforcée de percevoir, notamment grâce à des entretiens individuels, mais qui 

se situe dans l’ombre de notre construction collective. Les tenants et les aboutissants pour ces 

femmes de la participation à nos dispositifs (intérêt pour les problématiques, adhésion aux 

formats proposés, usages des processus et projets de recherche) et leurs conditions maté-

rielles, notamment en temps, sont des aspects critiques de notre démarche, qui demandent une 

attention et des ajustements permanents.  
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Chapitre 2 – Pluralité économique, émancipation et soutenabilité. 

Un cadre néo-polanyien tourné vers l’analyse des pratiques  

Introduction  

Rendre compte de la solidarité dans les pratiques et les institutions de l’économie po-

pulaire et de leur potentiel d’émancipation dans le contexte contemporain de la marchandisa-

tion et de la financiarisation, requiert un cadre d’analyse de la pluralité économique. C’est par 

un entremêlement de principes, marchands et non marchands, au niveau local, mais aussi aux 

niveaux plus larges de détermination de l’économie politique et des processus 

d’institutionnalisation des économies solidaires dans certains pays, que ce potentiel prend 

forme. Loin de découler seulement de règles d’autogestion ou de formes organisationnelles 

associatives ou coopératives, il dépend de configurations spécifiques de pratiques, 

d’institutions et de principes économiques traversés généralement par de fortes tensions. Ces 

tensions et la façon dont elles sont, ou non, résolues, dépendent à leur tour de la rencontre, ou 

de l’absence de rencontre, entre acteurs étatiques, des économies solidaires et des économies 

dominantes, dans des espaces institués par le gouvernement ou autonomes au sein de 

l’économie populaire. Dans ces configurations complexes et multiscalaires, le marché à tra-

vers la logique de concurrence peut accroitre les inégalités et favoriser les formes 

d’oppression, voire d’exploitation, et déboucher sur des régimes politiques misant sur 

l’autoritarisme pour maintenir ces rapports sociaux inégalitaires. Pour autant, les économies 

solidaires ne sont pas des économies sans marché. La place et le type d’institutions mar-

chandes doit être examiné avec soin.  

L’approche plurielle de l’économie développée par Karl Polanyi dans sa critique du 

réductionnisme marchand (Polanyi, 1975 et 1983) constitue un point de départ précieux pour 

analyser l’encastrement des marchés dans la société et retrouver la place des pratiques non 

marchandes. Le dépassement du réductionnisme marchand constitue en effet une condition 

indispensable pour saisir la pluralité des principes activés dans les pratiques solidaires et pour 

les distinguer notamment du business social, axé sur la redistribution souvent discrétionnaire 

de revenus marchands à des fins supposées sociales ou écologiques (Laville et al., 2020).  

Utiliser le cadre introduit par Polanyi dans les années 1930 à 1960, principalement à 

partir de l’histoire et de l’anthropologie économique de sociétés anciennes, suppose toutefois 
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de l’actualiser en tenant compte des enjeux actuels. Lier ce cadre à la démocratisation de 

l’économie à partir d’espaces publics de délibération, au sens de Jürgen Habermas (Haber-

mas, 1993), situés à différents niveaux, constitue un premier élargissement. Par ailleurs, à la 

critique des impasses sociales et politiques de la société de marché élaborée par Polanyi, 

s’ajoutent aujourd'hui les critiques féministes et socio-environnementales de cette société. 

L’enjeu de soutenabilité entretient des liens étroits, mais complexes avec l’émancipation. Les 

paysannes du RAMA, au Vale do Ribeira au Brésil, sont par exemple directement exposées 

aux dégâts socio-environnementaux du système de marché, tels qu’insécurité foncière, inéga-

lités et pollution des eaux, et à la nécessité de les réparer. En résistant à ce système, avec 

l’aide d’allié.es politiques comme l’ONG féministe SOF, elles peuvent lier émancipation et 

soutenabilité. Toutefois, en assurant le travail de care socio-environnemental qui répare ces 

dégâts, elles contribuent aussi à la reproduction de ce système de marché destructeur. Les 

liens entre émancipation et soutenabilité et les choix politiques permettant de prioriser l’un ou 

l’autre critère et parfois les deux à la fois doivent être examinés de manière spécifique.  

Par ailleurs, le cadre polanyien demande à être opérationnalisé pour la recherche de 

terrain. Dans ma pratique scientifique, cet effort a reposé sur l’itération entre analyse de pra-

tiques et institutions de solidarité dans les économies populaires à la lumière du cadre pola-

nyien et interprétation de ces pratiques et institutions pour actualiser ce cadre. J’ai porté une 

attention particulière à la combinaison des échelles d’analyse, pour éviter l’idéalisation des 

pratiques « alternatives » par une analyse trop locale, autant que le déni des alternatives par 

une focalisation sur les mécanismes macro-économiques de domination et d’exploitation. Ces 

deux écueils constituent en réalité les manifestations opposées d’une même difficulté à appré-

hender « l’impureté » des processus de transformation sociale (Frère & Laville, 2022) et la 

complexité des processus de dégradation et de mobilisation écologiques (Larrère & Larrère, 

2020). Afin notamment de rendre compte des conditions d’émancipation de femmes subal-

ternes, j’ai cherché à élaborer un cadre de compréhension de processus de transformation de 

l’économie pouvant être incomplets, timides et même ambivalents (E8, E9 ; voir aussi Guérin, 

Hersent et Fraisse, 2011). 

Ce chapitre présente ma construction de ce cadre néo-polanyien élaboré par itération 

entre théorisation et recherche empirique en Bolivie et au Brésil. Dans la première partie, je 

précise le concept clé de principe d’intégration économique, son articulation avec l’analyse 

des institutions et des pratiques et en quoi le principe de concurrence porte un risque de dérive 
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autoritaire et se différencie des institutions de marché, qui orientent les pratiques. Dans la 

seconde partie, j’élabore ma définition opérationnelle des principes non marchands de réci-

procité, de redistribution et de householding11, que j’ancre dans mes enquêtes de terrain. La 

troisième partie est consacrée à l’institutionnalisation des économies solidaires en Bolivie et 

au Brésil, aux espaces de construction des politiques publiques et à la manière dont les diffé-

rents principes d’intégration économique ont été compris et cadrés par les acteurs étatiques et 

à leurs liens avec les acteurs des économies solidaires. Sur cette base, dans la quatrième et 

dernière partie, je montre comment j’ai appliqué ce cadre d’ensemble à mes enquêtes, en te-

nant compte des tensions entre principes d’intégration économique et de l’ancrage des éco-

nomies solidaires à différents niveaux institutionnels.  

I. Pluralité économique versus néolibéralisme autoritaire : une ques-

tion de principes, d’institutions et de pratiques  

I.1 Concept de principe d’intégration économique (M1, E4, C15, S62) 

L’actualisation de la critique sociale et environnementale de la société de marché par 

Karl Polanyi et sa théorisation de la redistribution, de la réciprocité, du householding et du 

marché, au sens de concurrence, comme principes d’intégration économique, ont formé la 

colonne vertébrale de mon cadre d’analyse économique. Elaborée dans le contexte de montée 

en puissance des régimes fascistes en Europe durant les années 1930, la critique de Polanyi de 

l’économie et la société de marché a été centrée sur la contradiction que constitue la perte de 

liberté réelle dans les sociétés dites libérales, basées sur un système prétendument autorégulé 

de marché (Polanyi, 1983). Polanyi a argumenté que la libéralisation du travail, de la nature, 

et de la monnaie, autrement dit, leur transformation en marchandises qui ne peuvent être que 

fictives, a entrainé leur destruction. Le paupérisme, l’accroissement des inégalités et les dé-

vastations environnementales ont alors sapé les possibilités de liberté réelle pour le plus grand 

nombre, générant des réactions contradictoires de protection de la société. La « solution fas-

ciste » (Polanyi, 1983, p. 305) en Europe continentale dans les années 1930 a alors consisté en 

une réponse radicale et destructrice aux contradictions insolubles de ce système de marché, 

fondée sur la privation des institutions démocratiques. 

                                                 
11 Sur les difficultés de traduction de ce terme en français, voir II.2 ci-dessous. 
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Ce processus fait écho à la situation contemporaine. Depuis les années 1980, la mar-

chandisation fondée sur la financiarisation croissante de la vie sociale a entrainé des inégalités 

croissantes (Chesnais, 2004 ; Servet, 2006 ; Guérin, 2015). La doctrine néolibérale, d’abord 

axée de manière pragmatique sur la conciliation entre le marché et la société dans les années 

1990, a évolué vers une posture de plus en plus autoritaire, visant à imposer ces injustices 

(Dardot & Laval, 2009 ; Fraser, 2017). Au Brésil, l’autoritarisme politique a refait surface 

avec le coup d’Etat parlementaire qui a mené à la destitution de Dilma Rousseff en 2016. Il 

s’est basé sur une matrice militaire jamais démobilisée, sur une gestion en grande partie pé-

nale de la pauvreté et des problèmes urbains, à travers l’emprisonnement de masse, et sur une 

normalisation violente des sexualités et des rôles sociaux assignés aux femmes et aux 

hommes. La conciliation entre le marché et la société, qui avait été expérimentée par la nou-

velle classe moyenne au cours des années 2000, sous la forme d’une ascension sociale en 

échange de l’assimilation à des consommateurs, a laissé la place à l’ubérisation du travail et 

au surendettement. Avec l’arrivée au pouvoir de Jaír Bolsonaro, l’environnement est devenu 

la cible de politiques de privatisation et de marchandisation, en même temps que les femmes, 

à la faveur de ces politiques et de la pandémie de Covid-19, ont été réassignées au rôle de 

care (S62 ; Andrade et al., 2021 ; Nobre, 2021 ; voir aussi Chirio, 2017 ; Lavinas, 2017 ; Del-

court, 2020 ; Feltran, 2020).  

L’incapacité avérée des économistes orthodoxes raisonnant en équilibre de marché à 

concevoir l’enchainement de processus aboutissant à cette crise, économique, politique et 

morale, conduit à chercher une pensée alternative chez des auteurs comme Polanyi (Postel & 

Sobel, 2013). Face aux impasses de la société de marché, Polanyi, dans le chapitre 4 de la 

Grande Transformation (Polanyi, 1983), puis dans ses ouvrages postérieurs d’anthropologie 

économique (Polanyi, Arensberg & Pearson, 1957 ; Polanyi & Rotstein, 1966) et d’économie 

politique (Polanyi, 1977), s’est tourné vers la démonstration de l’existence historique d’une 

pluralité de principes économiques. Il a identifié la réciprocité, la redistribution et le house-

holding comme des principes d'intégration économique de même niveau de généralité que le 

marché-concurrence et a démontré leur nécessité pour surmonter les contradictions de la so-

ciété de marché. Par intégration économique, il a désigné le processus par lequel « […] 

l’économie acquiert unité et stabilité, c'est à dire l’interdépendance et la récurrence de ses 

éléments » (Polanyi, 1975, p. 244).  
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En m’appuyant sur cette conception, j’ai considéré le concept de principe d’intégration 

économique comme une forme idéal-typique d’interdépendance entre personnes et groupes 

sociaux participant au processus économique. Par cette conception, je me suis éloignée de 

celle, courante mais plus limitée, des principes comme simples modalités de l’échange. Cette 

conception élargie est indispensable pour appréhender le rôle structurel, y compris dans les 

rapports de production, des principes non marchands (M1 ; E4 ; voir aussi Servet, 2013).  

Dans le cas du principe de marché-concurrence, l’interdépendance découle de la lo-

gique de mise en concurrence et de recherche du gain. Dans un texte engageant à dépasser 

l’opposition entre les cadres d’analyse des sciences économiques et de la sociologie, Laurent 

Thévenot a souligné que le marché de concurrence pure et parfaite ne constitue qu’un modèle 

d’action-coordination parmi d’autres (Thévenot, 1995). Dans mes travaux théoriques avec 

Jean-Michel Servet, j’ai donc appelé marché-concurrence ou simplement concurrence le prin-

cipe d’intégration économique fondé sur la recherche du gain comme modèle d’action et la 

concurrence pure et parfaite comme modèle de coordination. Ce point de départ théorique m’a 

menée, d’une part, à caractériser l’ensemble des principes d’intégration économique comme 

des formes idéal-typiques d’interdépendance répondant à des modèles d’action-coordination 

(voir II ci-dessous) ; et d’autre part, à distinguer le principe de marché-concurrence des mul-

tiples lieux et institutions désignés dans le langage courant comme des marchés et où 

s’entremêlent en réalité plusieurs principes d’intégration économique (E4 ; voir aussi C15). 

Cette distinction est un point théorique clé pour opérer un décentrement de l’idéologie du 

marché tout-puissant (Zelizer, 1993), en ouvrant un espace d’analyse des marchés réellement 

existants et de leur place dans la démocratisation de l’économie et les processus 

d’émancipation.  

I.2 Principe de marché-concurrence versus institutions de marché (A4, A6, A8, 

C16) 

Dans mes recherches en Bolivie, j’ai analysé l’histoire, la structure d’ensemble et le 

fonctionnement local d’institutions de marché réellement existantes. J’ai situé l’omniprésence 

contemporaine de ces institutions dans la continuité des politiques d’ajustement structurel 

dans ce pays (1985-2005), qui ont entrainé non seulement la libéralisation des échanges 

commerciaux et financiers extérieurs, mais aussi l’émergence de pratiques marchandes lo-

cales, comme nouvel horizon social pour des millions de Boliviens pauvres (Calderón & La-
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serna, 1995). Après 2006, ces pratiques n’ont pas été remises en cause par le Mouvement vers 

le socialisme d’Evo Morales. Malgré la reconnaissance de l’économie social-communautaire 

dans le modèle d’économie plurielle inscrit dans la Constitution de 2009, la politique écono-

mique de ce gouvernement a en réalité institué un capitalisme d’Etat, bien plus qu’elle n’a 

éradiqué les institutions de marché au niveau local (Wanderley, 2009 ; Ruesgas, 2014). Ces 

pratiques ont continué de dominer, s’inscrivant par ailleurs dans l’histoire ancienne d’une 

première expansion marchande à l’époque coloniale et républicaine (de 1880 à 1952), qui 

avait renouvelé les lignes de fracture ethniques, de classe et de genre (Harris, 1983 ; Rivera 

Cusicanqui, 1996). De ce processus a résulté une hétérogénéité structurelle de l’économie 

bolivienne, au sens de fortes inégalités qui ont limité la diversification productive et 

l’élargissement de la demande intérieure, avant et après l’extension marchande des années 

1980 (A4, A6, C16).  

Dans mes enquêtes à El Alto, dans le cadre de ma thèse de doctorat (2005-2009) puis 

de mon projet post-doctoral « Solidarités et intégration de l’économie : de la sphère écono-

mique à la sphère domestique » (2010-2011), j’ai constaté l’incomplétude persistante des 

structures de marchés locaux et nationaux, se traduisant par des marchés oligopolistiques, 

notamment dans des secteurs importants pour l’artisanat comme le textile, le cuir et la laine 

(M1 ; voir aussi Arze Vargas & Rojas Callejas, 1997a et 1997b). Dans ces conditions, le mé-

canisme d’ajustement des prix à la demande a peu joué. Au contraire, les échanges ont été 

fortement insérés dans différents types de réseaux sociaux, où le principe de marché-

concurrence, s’il n’est pas absent, s’est en permanence articulé, selon des configurations di-

verses, aux principes de réciprocité, de redistribution et de householding. Déceler 

l’incomplétude des marchés est donc un prérequis pour révéler les autres principes d'intégra-

tion économique.  

Du côté des marchés d’approvisionnement, si les grandes entreprises ont misé sur les 

quantités demandées et des liens personnels avec les fournisseurs, les micro et petites entre-

preneurs ont souvent opté pour un commerce « de fourmis » consistant à assurer eux-mêmes 

les trajets au long de chaines d’approvisionnement. Si certains de ces réseaux se sont étendus 

jusqu’en Chine, édifiant de nouvelles fortunes issues d’une mondialisation populaire (Tassi et 

al., 2012), la plupart ont en réalité été précaires et d’extension réduite. C’est notamment ce 

que j’ai observé dans le cas de femmes indigènes des classes populaires, que leur faible con-

trôle de ces réseaux contraignait à des arrêts de production fréquents, compensés par des « pe-
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tits boulots » intermittents (ménages, ventes informelles, travail pour un membre de la fa-

mille, etc.). Les organisations d’économie solidaire et de commerce équitable ont répondu à 

cette contrainte en constituant des fonds de roulement collectifs leur permettant de nouer des 

relations avec les fournisseurs et d’améliorer leur accès aux marchés d’approvisionnement 

(A8, C16).  

Du côté des marchés de vente, les organisations d’économie solidaire ont aussi différé 

des nombreuses associations de vendeurs qui se sont contentées de réguler la concurrence en 

contrôlant l’accès de nouveaux arrivants aux places de marché, entretenant une logique de bas 

prix et de basse qualité (Wanderley, 2004 ; Barragán, 2009). Mes enquêtes ont montré que, 

contre cette tendance, les organisations d’économie solidaire ont centralisé les produits de 

leurs membres, contrôlé la qualité et les ont vendus à des prix plus élevés dans des espaces 

différenciés, estampillés commerce équitable ou biologique. Elles ont ainsi limité la concur-

rence interne en mettant ces produits en commun et en assumant collectivement le risque de 

commercialisation. Ce faisant, elles n’annulent donc pas la logique de concurrence, qui de-

meure à l’extérieur de l’économie solidaire, mais elles misent sur une sortie par le haut (prix 

et qualité), en l’articulant à l’institution de communs grâce à la redistribution et à la réciproci-

té entre producteurs du réseau solidaire. Dans l’ensemble, c’est donc le contrôle de principes 

non marchands et l’extension de réseaux sociaux de nature diverse (grandes entreprises, 

commerce de fourmis, économie solidaire) qui déterminent les inégalités dans les institutions 

de marché, lesquelles ne forment pas un système autorégulé, mais des segments en partie dé-

sarticulés et historiquement déterminés (C16).  

Polanyi lui-même a détaillé différentes institutions de marché qui ont organisé le 

commerce au cours de l’histoire et qui n’ont pas obéi au principe de marché-concurrence, 

mais ont été encastrées, c'est à dire étayées (Le Velly, 2007) par diverses relations sociales et 

politiques obéissant à plusieurs principes d’intégration économique : commerce de longue 

distance lié aux expéditions militaires depuis l’Antiquité, commerce local sur des places de 

marché dans les villes du Moyen-Âge, commerce interne à travers de places de marché inter-

connectées dans un territoire contrôlé par un Etat à la Renaissance (Polanyi, 1983, chapitre 5). 

Il a pointé l’erreur de jugement de nombre de ses contemporains depuis Adam Smith, qui ont 

assimilé l’existence de ces institutions à travers l’histoire à celle d’un système généralisé 

d’économie de marché. Toute forme de commerce ou d’échange n’est pas fondée sur le prin-

cipe de marché-concurrence. Envisager le commerce au-delà du marché et percevoir les li-



56 

 

mites empiriques du mécanisme de concurrence reste indispensable aujourd'hui pour rendre 

compte des pratiques solidaires et des alternatives à la société de marché.  

I.3 Hybridité des institutions et des pratiques, justifications et prix (A6, A8, 

A23, E1, E4, E7, M1) 

Dans mes textes et ouvrages collectifs visant à actualiser le cadre d’analyse de Polanyi 

(E1, E4, E7 ; voir aussi M1), j’ai donc argumenté en faveur d’un cadre d’appréhension de la 

pluralité de l’économie à partir des principes d’intégration économique. Les institutions et les 

pratiques, comme ici celles de type marchand, sont hybrides, au sens où elles sont traversées 

par plusieurs principes, dont la configuration doit être mise à jour. Au plan opérationnel de 

l’enquête de terrain, la question est alors celle de l’identification des principes présents dans 

les institutions et les pratiques.  

Chaque principe renferme des valeurs et une idéologie – au sens premier de logique 

des idées – qui définissent un modèle d’interdépendance. L’analyse de la pluralité écono-

mique au niveau des principes d’intégration demande donc de considérer les idéologies, poli-

tiques et culturelles, que les groupes sociaux mobilisent pour instituer l’économie. Pour cela, 

j’ai proposé d’articuler l’approche des régimes d’ajustement et de justification proposé par 

Luc Boltanski et Laurent Thévenot (Boltanski & Thévenot, 1991 ; Thévenot, 1995) au cadre 

polanyien des principes d'intégration économique. En partant des opérations ordinaires de 

jugement – sur la grandeur des personnes et des choses – et de leur jonction avec les ordres 

institués (modèle des cités), cette approche permet d’adjoindre un cadre systématique 

d’analyse interprétative de l’action à celui des institutions et des principes. Il permet de com-

prendre comment les actrices et acteurs sociaux activent et réinventent les principes 

d’intégration économique dans leur contexte culturel et d’évaluer la portée – simple jugement 

au sein d’un groupe restreint ou justification partagée, voire instituée – de leur proposition.  

J’ai montré comment, à El Alto, la cosmovision andine présentée comme une tradition 

commune aux cultures précolombiennes (Yampara, 2004) perdurant parmi les migrants ayma-

ras, est mobilisée par les leaders de l’économie solidaire et du commerce équitable afin de 

structurer les organisations, d’encourager et de justifier les pratiques de réciprocité. « 

L’institutionnalité de l’ayllu » (communauté andine originaire), fondée sur des divisions terri-

toriales créant des parties symétriques subordonnées à une entité de niveau supérieur (Albó, 

2002 ; Soria Choque, 2003), est ainsi invoquée pour fonder des structures également symé-
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triques et complémentaires dans des organisations et des réseaux urbains (A6, A8). Dans 

l’agroécologie au Brésil, l’adhésion des agriculteurs aux principes de réciprocité et de house-

holding dans des réseaux de troc de semences, de produits et de savoir-faire, est justifiée par 

une critique collective de la dépendance vis-à-vis de marchés agricoles dominés par 

l’agronégoce et de l’acculturation du monde paysan (Luzzi, 2007 ; Da Costa, 2017). Dans les 

réseaux féministes, cette construction est renforcée par un discours sur la valeur du travail non 

rémunéré et du rôle social des femmes comme garantes de la biodiversité (via la conservation 

et la reproduction des semences) et dans la souveraineté alimentaire (Jalil, 2009 ; Zuluaga et 

al., 2018 ; A23).  

Le niveau d’analyse des logiques d’ajustement et de justification est indispensable 

dans l’enquête de terrain pour transcender l’analyse des économies solidaires aux seuls ni-

veaux organisationnels et des modalités des échanges. L’analyse est limitée, voire confine à 

l’aporie, lorsqu’elle ne tient pas compte des valeurs et des rapports sociaux justifiant et conte-

nant les modalités organisationnelles et d’échange. Comme le souligne le sociologue brésilien 

Luis Gaiger dans le cas du principe de réciprocité,  

« […] le concept de réciprocité se résume souvent à son sens commun, de gestes bilaté-

raux répétés de rétribution ou à ‘une relation mutuelle réversible entre deux sujets’ (Sa-

bourin, 2008 : 137) […]. Cependant, si nous faisons abstraction des valeurs et des liens 

sociaux qui soutiennent la réciprocité, celle-ci finit par être identifiée à une sorte 

d’échange symétrique visant l'équilibre. […] La réciprocité peut être établie par nécessité, 

mais elle ne dure que quand elle devient une question de principe, reflétant un état de 

confiance et d'alliance [...]. » (Gaiger, 2020, p. 17, tp).  

Les modalités d’échange constituent les « mécanismes fonctionnels » (ibid.) des prin-

cipes d’intégration économique et leur dimension la plus directement observable. Mais cette 

dimension est insuffisante pour comprendre pleinement l’encastrement de l’économie dans la 

société. Deux sens de ce concept chez Polanyi doivent être distingués : l’encastrement comme 

simple étayage des principes d'intégration économique dans des organisations et des relations 

d’échange ; et l’encastrement comme degré d’insertion de l’économie dans les rapports so-

ciaux (Le Velly, 2007). L’étayage relève d’une pensée du contexte et des organisations et est 

observable dans les modalités d’échange. Tout principe d’intégration économique, y compris 

celui de concurrence, est nécessairement étayé par des organisations et des relations 

d’échange, comme l’a également montré la nouvelle sociologie économique nord-américaine 

(Granovetter, 1985 ; Zelizer, 1993). Mais ce premier sens ne permet pas de saisir le degré 
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d’insertion ou de désinsertion de l’économie vis-à-vis des rapports sociaux, y compris de pro-

duction. Ce second sens, qui fonde le programme de recherche de Polanyi sur la place de 

l’économie dans la société, relève d’une pensée des ordres sociaux, à travers les normes, va-

leurs et justifications qui forgent les institutions et les principes d'intégration économique 

(Juan, 2006 ; Le Velly, 2007).  

En considérant ce second sens du concept d’encastrement, j’affirme que rétablir 

l’analyse des principes d’intégration économique comme logiques d’interdépendance, ancrées 

dans des valeurs et des justifications partagées, est indispensable à une économie politique, 

non réduite à une analyse des mécanismes d’échange et de circulation (E4). Mon regard cri-

tique à ce niveau se traduit alors par une analyse attentive au poids de l’institué, aux normes, 

valeurs et justifications qui dépassent les individus, orientent leurs comportements et forgent 

les prix. A l’inverse, le regard possibiliste est tourné vers les capacités instituantes qui font 

évoluer ces normes, valeurs et justifications et qui peuvent provenir non seulement des pou-

voirs publics, mais aussi de la société civile organisée dans des rapports d’association (La-

ville, 2010) et dans des contre-publics subalternes (Fraser, 1990 ; voir partie III ci-après).  

Dans ce cadre, je considère que les prix constituent un point de cristallisation des dif-

férences entre les valeurs émanant des normes sociales et autres institutions. Loin d’exprimer 

une valeur objective des biens ou des services, les prix reflètent un type d’évaluation collec-

tive sur la grandeur des personnes et des choses propres à une logique de justification, qui 

prennent effet à travers de dispositifs, dont le marketing est l’un des meilleurs exemples 

(J. Blanc, 2001). Particulièrement dans des contextes comme celui de la Bolivie où les struc-

tures et le système de marché sont incomplets, la formation des prix par la confrontation de 

l’offre et de la demande est limitée et laisse des espaces importants à d’autres logiques de 

justification et d’évaluation. L’économie solidaire et le commerce équitable tentent de faire 

reconnaitre des prix qui reflètent une revalorisation sociale des producteurs et productrices, 

souvent indigènes, des classes populaires, dans une société profondément inégalitaire. J’ai 

montré que cette revalorisation se base sur une objectivation critique de la formation des prix 

sur les marchés conventionnels (inférieurs aux coûts de production), sur le marquage des pro-

duits (certification de commerce équitable ou biologique) et sur l’action collective (organisa-

tions productives et réseaux de commercialisation) visant à instituer d’autres formes 

d’évaluation de ces produits (A6, A8). 



59 

 

II. Distinguer et actualiser les principes non marchands  

Avec la montée en puissance du néolibéralisme à la fin des années 1970, la prise de 

conscience des dégâts sociaux et environnementaux du modèle productiviste et du rôle du 

travail de care réalisé notamment par des femmes subalternes, de nombreux courants de pen-

sée ont attiré l’attention sur l’importance des pratiques économique non marchandes. Citons, 

de manière non exhaustive : le mouvement anti-utilitarisme en sciences sociales (Godbout & 

Caillé, 1992 ; Caillé, 1995 ; Nodier, 1995) ; l’économie solidaire en France (Eme & Laville, 

1996 ; Laville, 2003, 2010 ; Chanial & Laville, 2005; Gardin, 2006 ; Servet, 2007 et 2013 ; 

Dacheux & Goujon, 2011 ; Hiez & Lavillunière, 2013, Lipietz, 2017) ; au Brésil (França Fil-

ho, 2002 ; Singer, 2002 ; Lemaître, 2009 ; Gaiger, 2020) ; l’économie sociale au Québec (Fa-

vreau, 1994 ; Lévesque & Mendell, 1999) et en Argentine (economía social ; Palomino, 

2003 ; Coraggio, 2007, Vázquez, 2013) ; la Human Economy anglo-saxonne (Hart, Laville & 

Cattani, 2010) ; la décroissance (Ariès, 2005 ; Latouche, 2006) ; diverses approches écono-

miques et politiques des communs (Ostrom, 1990 ; Dardot & Laval, 2014) ; ainsi que les ap-

proches féministes de l’économie solidaire (Guérin, 2003 ; Charlier, 2006 ; Guérin, Hersent & 

Fraise, 2011 ; Degavre & Saussey, 2015), des économies communautaires (Gibson-Graham, 

2016), des communs (Federici, 2010), de l’écologie politique (Nelson, 1997) et du care (Fis-

her & Tronto, 1990 ; Zelizer, 2008 ; Molinier, Laugier & Paperman, 2009 ; Salazar et al., 

2012 ; Carrasco & Tello, 2013).  

Au sein de cette vaste littérature, mes travaux ont visé une caractérisation fine et nor-

mativement ouverte des institutions et pratiques économiques non marchandes. Axé sur 

l’actualisation de la théorisation de ces institutions et pratiques par l’enquête de terrain, mon 

objectif a été, de nouveau, de proposer un cadre d’analyse opérationnel, permettant de distin-

guer différentes logiques non marchandes et de situer la solidarité et les possibilités 

d’émancipation dans leur entremêlement.  

II.1 Distinguer et actualiser les principes de réciprocité et de redistribution à 

partir de Polanyi et Mauss (A8, A9, A10, C10, M1) 

Comment distinguer en pratique les principes de réciprocité et de redistribution ? Pour 

définir ces principes, Polanyi s’est appuyé sur les recherches ethnographiques de Richard 

Thurnwald, Bronislaw Malinowski et Margaret Mead (Polanyi, 1983, chapitre 4). Il est parti 

des modèles institutionnels identifiés par ces auteurs, notamment en Mélanésie occidentale, 
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pour distinguer le principe de réciprocité encastré dans les structures symétriques de ces so-

ciétés organisées par moitié, du principe de redistribution reposant sur des structures centrali-

sées. Sa démonstration a visé à montrer que de tels modèles institutionnels et principes de 

comportement guident l’économie de manière efficace dans ces sociétés. Cependant, Polanyi 

n’a pas exclu que les principes puissent être institutionnalisés à l’aide d’autres modèles (Pola-

nyi, 1983, p. 85-86), ouvrant la voie à une actualisation de sa théorie. Par ailleurs, axée sur 

l’institutionnalisation de l’économie, son approche a peu approfondi l’explication des com-

portements, tendant à baser la réciprocité sur un « type de bonne volonté » défini par Aristote 

(Polanyi, 1975), laquelle suppose une disposition positive (C10). Cette approche normative a 

rendu difficile l’appréhension des formes négatives de réciprocité (Servet, 2007) et a pu con-

duire Polanyi à sur-évaluer le potentiel du principe de réciprocité, face à sa critique de la so-

ciété de marché.  

A l’encontre de cette tendance, Marcel Mauss dans L’Essai sur le Don, a produit une 

théorie nuancée de la triple obligation de donner, de rendre et de recevoir dépassant 

l’opposition entre intérêt et désintéressement. Partageant avec Polanyi la contestation de 

l’explication de l’action économique par le seul intérêt matériel individuel, Mauss s’est centré 

sur la logique de l’échange, ses motifs et ses représentations et a établi un lien entre réalités 

sociales et psychiques, qui est absent chez Polanyi (Mauss, 1968). L’analyse maussienne de 

l’obligation contribue à une compréhension normativement ouverte du don – ni intéressé, ni 

désintéressé – qui est, tout au mieux, allusive chez Polanyi. En revanche, l’attention pour les 

structures, symétriques ou centralisées, essentielle dans l’analyse de Polanyi, n’apparaît chez 

Mauss que de manière incidente, ce qui a pu le conduire à se laisser « mystifier » par la théo-

rie indigène de l’esprit du don (Lévi-Strauss, 1985, p. XXXVIII). La faible attention pour les 

structures chez Mauss explique sans doute aussi son absence de distinction entre réciprocité et 

redistribution. Dans son analyse du potlatch comme forme de don agonistique, Mauss a carac-

térisé l’échange par la centralité des big men, la création et le maintien de hiérarchies et la 

logique de redistribution. Toutefois, Mauss n’a pas distingué ce type d’échange fondé sur la 

redistribution, des échanges réciproques : tous deux ont été considérés comme des manifesta-

tions de la catégorie générale du don.  

A ma connaissance, ce point n’a pas été relevé par les héritiers de Mauss, qui ont sou-

vent assimilé par la suite le don à la réciprocité, en lui attribuant de plus une valeur positive 

qui est absente chez Mauss (Godbout & Caillé, 1992 ; Nodier, 1995). Ces travaux ont par ail-
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leurs intégré une partie de l’héritage de Polanyi, mais en plaçant les mobiles ou « pôles de 

l’action » au centre de l’analyse, au détriment des institutions et des structures. Appliquée aux 

principes d’intégration économique, cette insistance sur les mobiles individuels de l’action a 

conduit à sous-estimer le rôle des institutions et à déplacer le propos vers la critique morale du 

désencastrement de l’économie. Comme l’a relevé Viviana Zelizer, ce type de posture peut, 

de manière paradoxale, entériner en la naturalisant l’existence d’un marché qu’il entend dé-

noncer (Zelizer, 1993).  

Ma contribution à ce débat a donc consisté, d’une part, à actualiser l’héritage de Pola-

nyi en maintenant la distinction entre principes de réciprocité et de redistribution et la primau-

té de l’analyse institutionnelle ; et, d’autre part, à intégrer l’apport de Mauss par la logique 

d’obligation, son caractère normativement ouvert et la « réalité psychique » des faits sociaux, 

appréhendée à travers les logiques de justification de l’action (Bolstanki & Thévenot, 1991). 

Sur cette base – principes distincts, normativement ouverts, appropriés par les actrices et ac-

teurs selon leurs propres idéologies – mon effort d’actualisation a porté sur le principe de ré-

ciprocité qui avait été défini dans le cadre étroit des structures symétriques de sociétés organi-

sées par moitié.  

A partir de mes enquêtes sur l’économie solidaire à El Alto, j’ai élargi le modèle insti-

tutionnel qui fonde le principe de réciprocité de la symétrie vers celui, plus général, de com-

plémentarité (M1, A8, A9, A10 ; voir aussi Servet, 2007 et 2013). J’ai observé ce modèle 

dans la structuration d’organisations et de réseaux d’économie solidaire, qui instituent des 

divisions internes visant la complémentarité sur le plan des types de production (évitement de 

la concurrence), des savoirs, des matières premières et des chaines de production. La récipro-

cité fondée sur la complémentarité est normativement ouverte : elle ne signifie pas l’égalité, ni 

encore moins l’émancipation, pas plus d’ailleurs que la soutenabilité. Les rapports peuvent 

être équitables ou au contraire entretenir les hiérarchies, notamment par une division sexuelle 

du travail et des paiements inégaux (Weiner 1980 ; Degavre & Saussey, 2015). L’adoption de 

critères environnementaux (ex. dans le choix des matières premières, des techniques de pro-

duction) n’est pas non plus garantie, même si les logiques de justification de la réciprocité, 

comme la tradition culturelle andine, peuvent dans certains cas établir un lien étroit.  

Dans mes enquêtes, j’ai donc distingué différentes modalités – plus ou moins égali-

taires et soutenables – du principe de réciprocité entendu dans ce sens large et j’ai attiré 

l’attention sur son articulation avec le principe de redistribution. A El Alto, les organisations 
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d’économie solidaire et de commerce équitable illustrent l’entremêlement de ces deux prin-

cipes à travers une structuration par niveaux qui encadrent un empilement de logiques 

d’action individuelle et collective. Les groupes de production se connectent avec des organi-

sations de second niveau, qui centralisent les produits pour les commercialiser, redistribuent 

les revenus et, dans certains cas, des matières premières et des ressources issues de projets. 

Elles-mêmes appartiennent souvent à des organisations dites de troisième, voire de quatrième 

niveau, qui vendent les produits à une échelle plus large – nationale voire internationale, dans 

des circuits de type commerce équitable ; proposent des formations techniques et politiques ; 

et assurent une fonction de lobby et de captation de projets et de politiques publiques (Betan-

court, 1999 ; Commandeur, 1999 ; CIOEC, 2009). Redistribution et réciprocité s’articulent 

constamment dans ces structures complexes dont les leaders assurent la cohésion par la circu-

lation des ressources matérielles (revenus, matières premières, équipements) et immatérielles 

(savoirs, informations) et par la justification selon laquelle le « soutien » reçu (redistribution) 

oblige à la « solidarité » (réciprocité entre producteurs) (A8, A9, A10).  

II.2 Affirmer et actualiser le principe de householding (C10, B4, A23) 

D’abord introduit dans La Grande Transformation, et traduit en français par « admi-

nistration domestique » (Paris, Gallimard, 1983 ; éd. originale 1944), le quatrième principe 

d’intégration économique de Polanyi, le householding, a disparu des Systèmes Economiques 

dans l’Histoire et dans la Théorie (Polanyi, Arensberg & Pearson, 1975, éd. originale 1957). 

Il est réapparu dans un ouvrage posthume peu connu, Dahomey and the Slave Trade (Polanyi 

& Rotstein, 1966). La place variable de ce principe dans l’œuvre de Polanyi explique sans 

doute que la triade « réciprocité, redistribution et échange » présentée dans « The Economy as 

Instituted Process », l’un des rares textes uniquement conceptuels de Polanyi, a finalement été 

retenue par la plupart de ses exégèses. En accord avec des relectures féministes (Degavre & 

Lemaître, 2008 ; Degavre & Nyssens, 2008) et en anthropologie économique de Polanyi 

(Halperin, 1991 ; Gregory, 2009), j’ai plaidé pour le maintien et l’actualisation de ce principe 

qui, loin d’être limité à des sociétés archaïques, est à l’œuvre, sous des formes sans cesse re-

nouvelées, dans les sociétés contemporaines. En outre, j’ai questionné sa traduction en fran-

çais (et dans les autres langues latines) comme « administration domestique », qui induit 

l’idée, absente en anglais, que ce principe se baserait sur une forme d’administration. Quand 

bien même cette dernière peut être entendu au sens large, comme le gouvernement d’une mai-

sonnée, cette traduction rapproche le principe de householding de celui de redistribution (cen-
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tralisation puis redistribution de ressources par une administration ou un gouvernement), ce 

qui a probablement contribué à son assimilation à ce dernier (C10).  

Polanyi a eu recours à la philosophie d’Aristote pour caractériser le principe de house-

holding, alors qu’il s’était basé sur les modèles institutionnels identifiés dans des ethnogra-

phies des sociétés de Mélanésie occidentale pour caractériser ceux de réciprocité et de redis-

tribution. Il a repris la distinction du penseur grec entre la production pour son propre usage et 

la chrématistique (du grec kremata, richesses mobiles), c’est à dire l’« art de gagner de 

l’argent » affranchi des liens sociaux qui devient, dans la Grèce de son époque (IVe siècle 

A.C.), « sans bornes et sans limites ». Toutefois, la définition du principe de householding 

comme production pour son propre usage ne spécifie pas de modèle institutionnel. Polanyi a 

avancé que ce principe de comportement reposait sur le modèle du « groupe clos » et a donné 

en exemples plusieurs types « d’unités autarciques » comme la famille, le village et le manoir. 

Cependant, il a noté que « la nature du noyau institutionnel est indifférente » (sexe, lieu, pou-

voir politique…) et que « l’organisation interne du groupe ne compte pas », pouvant être dé-

mocratique ou despotique (Polanyi, 1983, p. 83-84). Enfin, il a estimé que « la pratique qui 

consiste à pourvoir aux besoins de son propre foyer n’apparaît en réalité comme un trait de la 

vie économique qu’à un niveau d’agriculture plus avancé » (Polanyi, 1983, p. 83), une restric-

tion qu’il n’a pas appliquée aux principes de réciprocité et de redistribution, et qui peut expli-

quer le degré de généralité moindre qu’il attribuera à ce principe dans les Systèmes Econo-

miques dans l’Histoire et dans la Théorie.  

Si le householding caractérise les formes « plus avancées » et en même temps autar-

ciques d’économie (en particulier agricole), quelle est son actualité ? Au moins depuis les 

révolutions agraires européennes aux XIXe et XXe siècles et les révolutions vertes de la se-

conde moitié du XXe siècle dans les pays dits alors « du Tiers Monde », la logique des cul-

tures commerciales a partout avancé sur celle des cultures vivrières. Les économies paysannes 

ne peuvent se comprendre aujourd'hui hors du contact avec le marché capitaliste financiarisé, 

même si ce contact est d’intensité et de nature variable. Rhoda Halperin a formulé la même 

observation dans son ethnographie des résistances paysannes dans les Appalaches aux Etats-

Unis, attirant l’attention sur la coordination entre éléments des processus économiques capita-

listes et précapitalistes (Halperin, 1991). De même, l’ethnographie de Chris Gregory sur les 

fratries (brotherhoods) en Inde centrale l’a conduit à définir une forme non autarcique du 

concept de householding, pouvant être encastrée dans le marché (Gregory, 2009).  
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Dans mon enquête à El Alto sur les femmes dans l’économie solidaire depuis la sphère 

domestique, j’ai mis en évidence l’interpénétration entre le principe de householding et les 

autres principes d’intégration économique, y compris le marché-concurrence. J’ai montré que 

l’économie de ces femmes et de leurs familles repose sur des règles de production et de par-

tage des ressources pour leur propre usage, quand bien même elles participent à des échanges, 

y compris marchands, à travers les organisations d’économie solidaire. Le principe de mar-

ché-concurrence est présent dans les organisations d’économie solidaire, tout en étant soumis 

à la logique d’usage dans les structures familiales caractéristique de l’économie populaire 

(Coraggio, 1994 et 2006 ; Sarria Icaza & Tiriba, 2006 ; Hinkelammert & Mora, 2009). Il 

n’annihile pas la logique d’usage, qui peut dominer tant que les ressources issues des 

échanges avec l’extérieur sont soumises à la satisfaction des besoins des membres du groupe 

(B4, C10).  

Le fait qu’un groupe tire une partie de sa subsistance d’échanges avec l’extérieur ne 

détruit donc pas la logique d’usage, aussi longtemps que l’argent et les marchés en restent des 

accessoires. Le critère distinctif du principe de householding n’est pas l’autarcie, bien que 

Polanyi ait retenu cette configuration dans La Grande Transformation, mais l’existence d’un 

groupe où domine la logique de partage du travail et des ressources pour l’usage de ses 

membres. Le type de partage peut être équitable ou inégalitaire, voire despotique, et l’usage 

des ressources peut être soutenable ou non. Le principe de householding ainsi défini est nor-

mativement ouvert. Par ailleurs, l’institution d’un tel groupe peut découler de diverses rela-

tions de parenté (filiation, alliances matrimoniales), mais aussi de communautés 

d’appartenance élective. C’est ce que j’ai montré par la suite au Brésil dans le réseau agroéco-

logique RAMA, où des semences, boutures et connaissances, sont échangées dans une visée 

d’autosuffisance, qui combine production pour l’usage du réseau et vente de l’excédent agri-

cole. Un tel groupe, quand bien même il prend la forme d’un réseau dispersé et sans fonde-

ment de parenté, constitue une structure qui donne unité et stabilité au processus économique. 

Il définit une modalité spécifique d’intégration économique dominée par le principe de 

householding, qui n’est réductible ni à la réciprocité, fondée sur la complémentarité, ni à la 

redistribution, basée sur la centralisation, ni au marché-concurrence. Ce n’est donc ni 

l’autarcie, ni le foyer, mais le groupe produisant pour son propre usage qui fonde ce principe 

(A23).  
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III. Lier pratiques économiques et processus politiques : institution-

nalisation et capacité instituante 

Aborder les économies solidaires depuis un cadre d’économie plurielle demande 

d’analyser de près les principes d'intégration économique qui les orientent. Au sein du collec-

tif Farinet (Jérôme Blanc, Isabelle Guérin, Isabelle Hillenkamp, Solène Morvant-Roux et Ha-

drien Saiag), nous avons affirmé une approche de la pluralité économique fondée sur les trois 

niveaux d’analyse que constituent les principes, les institutions et les pratiques (E4 ; voir aussi 

A8, avec Hadrien Saiag). Les principes, en tant que formes idéal-typiques d’interdépendance, 

prennent effet à travers les valeurs, les justifications et les normes ancrées dans les institu-

tions, qui leur donnent un contenu éthique et une direction spécifiques. Les institutions consti-

tuent le tissu concret, travaillé par les forces sociales, dans lequel les principes s’inscrivent et 

où ils se côtoient les uns les autres. De la congruence entre principes, institutions et pratiques 

dépend le renforcement ou au contraire la fragilisation de ces dernières.  

En Bolivie et au Brésil, mes enquêtes ont été marquées par le contexte d’ambitieux 

processus d’institutionnalisation des économies solidaires par les Etats au cours des années 

2000 et 2010. Le degré d’alignement entre principes d'intégration économique, institutions et 

pratiques solidaires a alors été déterminé par un jeu complexe entre ces processus et par la 

capacité des actrices et acteurs des économies solidaires à faire reconnaitre leurs propres 

modes de fonctionnement. Ce contexte m’a amenée à étendre mon cadre d’analyse de 

l’économie à une approche proprement politique de la pluralité, axée sur les processus et les 

espaces où les principes d’intégration économique sont disputés. Ce cadre comprend les es-

paces publics étatiques, où les catégories légales et d’action publique et les politiques pu-

bliques sont instituées. Il inclut de plus les institutions propres à l’économie populaire, ainsi 

que ses espaces publics autonomes et ceux de rencontre avec les acteurs étatiques, où les insti-

tutions sont disputées. Dans cette approche élargie de l’action publique, les capacités insti-

tuantes sont donc situées dans les espaces de la société civile, y compris les contre-publics 

subalternes, et non uniquement dans ceux de l’Etat (Laville et al., 2005 ; Laville, 2010).  

III.1 Economies solidaires et social-communautaire en Bolivie : fabrique d’un 

biais indigéniste (M1, R4, A13) 

En Bolivie, dans le contexte du Processus de changement affiché par les gouverne-

ments d’Evo Morales (de 2006 à 2019), les économies solidaires ont connu une opportunité 
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historique de reconnaissance par l’Etat, en même temps qu’un risque de réduction à des éco-

nomies indigènes. L’Assemblée constituante (2006 à 2009) a d’abord ouvert une fenêtre 

d’opportunité, durant laquelle divers mouvements et plateformes d’économies solidaires se 

sont positionnées. La reconnaissance de l’économie « sociale-communautaire » (economía 

social-communitaria) dans la Constitution de 2009 a marqué une victoire en demi-teinte : à la 

fois avancée historique par rapport à la tentative de réduction de l’économie au principe de 

concurrence durant la période néolibérale ; et limitation de la diversité des économies soli-

daires à la seule économie social-communautaire. Après 2013, cette limitation est devenue 

patente, lorsque le gouvernement a approuvé une loi ne reconnaissant que deux catégories : 

les Organisations économiques communautaires (Organizaciones económicas comunitarias, 

OECOM) et les Organisations économiques paysannes (Organizaciones económicas campe-

sinas, OECA) (loi n° 338 de janvier 2013).  

Mes recherches au long de cette période, durant ma thèse de doctorat (2005 à 2009) 

puis en partenariat avec Fernanda Wanderley, dans le cadre du projet International Compara-

tive Social Enterprises Model (2013 à 2015), ont interrogé ce processus. Nous avons montré 

que la catégorie d’OECA, qui a d’abord signifié Organisation économique associée (Organi-

zación económica associada), et pas seulement paysanne, s’est consolidée dans les années 

1990 (Betancourt, 1999). Les OECAs ont désigné des coopératives et associations dans le 

secteur agricole, de l’élevage et de l’artisanat et elles ont été présentes en milieu rural comme 

urbain. Dans les communautés rurales, les OECAs ont regroupé des habitant.es partageant une 

même spécialité productive, typiquement dans l’agriculture ou l’élevage, et elles ont organisé 

la commercialisation, l’achat d’intrants et d’équipements. Dans les périphéries urbaines, les 

OECAs ont été en majeure partie féminines, issues de trajectoires d’action collective des 

femmes, comme les « clubs de mères » et les associations de voisinage, souvent étroitement 

liées aux paroisses locales et aux réseaux catholiques d’action sociale (Sandoval & Sostres, 

1989 ; Zapp, 1994). Deux plateformes, la Coordination d’Intégration des OECAs (Coorde-

nación de Integración de Organizaciones Económicas Associadas, puis Campesinas, CIOEC) 

et le Réseau national bolivien de commercialisation communautaire (Red Nacional de Comer-

cialización Comunitaria, RENACC), ont organisé les OECA du niveau local au niveau natio-

nal. Elles ont articulé actions politique et économique, à partir d’espaces de la société civile 

au contact avec les pouvoirs publics. Au niveau municipal, dans le cadre de politiques de dé-

centralisation et de partenariat public-privé, à partir de 1994, ces espaces ont visé la construc-

tion de marchés solidaires au niveau local et la participation des OECAs aux marchés publics 
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d’aliments (Commandeur, 1999). Dans l’ensemble, les solidarités dans les OECAs ont été 

basées sur une articulation entre intérêts individuels et collectif, à travers l’accès à des mar-

chés publics ou solidaires (M1, R4). 

Après l’élection d’Evo Morales, les plateformes de représentation des OECAs se sont 

fédérées dans le Mouvement d’économie solidaire et de commerce équitable (MESyCJ), qui a 

tenté de porter des propositions communes à l’Assemblée constituante (Plataforma Perma-

nente Multisectorial para la Economía Solidaria y el Comercio Justo en Bolivia, 2007). Ré-

pondant au discours du parti gouvernemental sur l’économie social-communautaire d’origine 

indigène, elles ont affirmé une ascendance paysanne des OECAs, cherché à justifier le type de 

solidarité qui y est pratiquée et à établir des alliances avec les confédérations indigènes. Cette 

tentative de rapprochement a été limitée par un Pacte d’unité (Pacto de unidad), liant le parti 

gouvernemental à ces confédérations. La reconnaissance de deux catégories séparées, 

d’OECA – désormais organisation économique paysanne – et d’OECOM, dans la loi de 2013, 

et l’appui préférentiel du gouvernement à cette dernière, a délégitimé les organisations ur-

baines en même temps qu’elle a marqué les limites de ce rapprochement. Alors que les OECA 

ont été fondées sur des solidarités électives, sur la base d’un intérêt collectif construit dans 

l’organisation des activités de production, de commercialisation et de financement, les 

OECOM ont été définies par le gouvernement et les confédérations indigènes comme des or-

ganisations de base territoriale, devant impliquer l’ensemble des habitants d’une communauté 

dans un même objectif économique.  

Dans le projet International Comparative Social Enterprises Model, nous n’avons pu 

identifier aucune organisation répondant à ces critères dans les municipalités rurales du Nord 

de l’Altiplano où nous avons réalisé notre enquête. Un entretien, en 2014, auprès du Vice-

Ministre chargé de mettre en place une politique de soutien aux OECAs et OECOMs au sein 

du Ministère de Développement productif et d’Economie plurielle, a confirmé que « l’effort 

de re-sémantisation » de l’économie par le gouvernement n’avait pas pour l’heure abouti à 

une « définition opérationnelle de la catégorie d’OECOM ». Cette catégorie a témoigné d’une 

transformation radicale du rapport de force politique dans l’Etat bolivien en relation avec la 

période néolibérale. Mais, en posant l’hypothèse de solidarités ethniques et de base territo-

riale, liées à la naissance ou au mariage dans une communauté et opposées au marché, elles 

ont enfermé cette catégorie dans une définition étroite qui l’a déconnectée des pratiques et des 

relations de solidarité existantes (R4, A13).  
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L’expérience bolivienne montre le processus par lequel un biais, ici indigéniste, dans 

l’institutionnalisation des économies solidaires par l’Etat a émergé et s’est consolidé. Ce biais 

a surgi d’un processus politique dans lequel l’alliance entre acteurs gouvernementaux et con-

fédérations indigènes a dominé l’espace politique, écartant les acteurs issus d’autres trajec-

toires, comme ceux liés au Mouvement d’économie solidaire et de commerce équitable. Les 

confédérations indigènes se sont imposées comme représentantes des économies solidaires, 

délégitimant les formes de solidarité pratiquées dans les autres trajectoires, de l’économie 

solidaire et du commerce équitable, des organisations de femmes des secteurs populaires et de 

l’action sociale de l’Eglise catholique. Ces trois dernières catégories ont vu leur capacité insti-

tuante fortement réduite, alors que le biais indigéniste se consolidait dans la catégorie 

d’OECOM. Peu à peu, l’ensemble des économies solidaires ont été marginalisées par une 

politique gouvernementale tournée de plus en plus ouvertement vers un capitalisme d’Etat, 

axé sur de nouvelles entreprises publiques et sur le contrôle des ressources naturelles, y com-

pris sur les terres indigènes (Perrier-Bruslé, 2012, Ruesgas, 2014). La redistribution de res-

sources publiques, sous forme de transferts monétaires, est devenu le principe dominant de 

cette économie, aux côtés des principes de householding et de marché-concurrence, jamais 

abandonnés dans l’économie populaire. Les limitations dans l’articulation entre espaces pu-

blics institués et autonomes, représentant différentes trajectoires et types d’économies soli-

daires, a fortement impacté la pluralité économique (A13).  

Par un processus comparable en Equateur, l’institutionnalisation de l’économie popu-

laire et solidaire, initiée par l’Assemblée nationale constituante (en 2007 et 2008), pendant les 

gouvernements de Rafael Correas (de 2007 à 2017), a induit d’importants décalages par rap-

port aux trajectoires historiques des acteurs de cette économie. Les cadres de l’économie mar-

chande, de la formalisation, de la productivité et de la professionnalisation ont prédominé 

chez les acteurs étatiques, poussant ceux de l’économie populaire solidaire à différentes stra-

tégies, allant de la coopération, à la distanciation et à la résistance (Ruiz-Rivera, 2019).  

III.2 Economie solidaire au Brésil : entre émancipation, dépendance et biais de 

genre des politiques (A24, C27, C47, C48, C49) 

Au Brésil, l’institutionnalisation de l’économie solidaire à travers de politiques lo-

cales, puis fédérales (de 2003 à 2016), a reposé sur des espaces également complexes de rela-

tions entre gestionnaires publics, organisations d’appui et organisations de travailleurs et tra-
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vailleuses de l’économie solidaire. Les organisations d’appui, telles que fédérations syndi-

cales, organisations sociales de l’Eglise catholique progressiste, ONG et mouvements sociaux 

ont été à l’origine du Forum brésilien d’économie solidaire, qui a, à son tour, donné naissance 

au Secrétariat national à l’économie solidaire (SENAES) puis à une politique fédérale (Le-

maître, 2009). Le Forum a alors été chargé à la fois de renforcer le mouvement d’économie 

solidaire depuis la base et d’articuler ses demandes en vue de l’élaboration de la politique 

publique. Les Forums, aux différents niveaux de politiques d’économie solidaire (fédéral à 

local), et l’ensemble des espaces de délibération et de contrôle social, tels que Conseils, Plé-

nières et Coordinations d’économie solidaire ont été institués comme espaces tripartites entre 

gestionnaires publics (Gestores públicos), entités d’appui et de promotion (Entidades de 

Apoio e Fomento) et « initiatives » économiques solidaires (Empreendimentos Econômicos 

Solidários, EES). Les EES ont été définies comme des organisations permanentes, possédant 

ou non un registre légal ; collectives, de type supra-familial ; réalisant des activités écono-

miques de production (biens, services, crédit), de commercialisation ou de consomma-

tion solidaire ; dont les membres exercent collectivement la gestion des activités et 

l’allocation des résultats de l’activité économique (SENAES, 2013, p. 1). 

Cette architecture a traduit la vision de l’économie solidaire comme mode de produc-

tion et de distribution, reposant sur ses propres institutions économiques et politiques, susci-

tées par le mode de production capitaliste, mais pouvant se développer de manière autonome 

vis-à-vis de lui. Paul Singer, militant syndical, professeur d’économie à l’Université de São 

Paulo, puis Secrétaire national d’économie solidaire plébiscité par le Forum brésilien (de 2003 

à 2016), a développé cette vision, qui s’est diffusée à travers de multiples canaux dans le 

mouvement d’économie solidaire. Elle pose la gestion démocratique, implantée au niveau des 

EES et d’un « secteur » intégré d’économie solidaire, articulant EES et institutions finan-

cières, de commercialisation, de diffusion de savoirs et de relations avec le gouvernement, 

comme condition clé d’un développement autonome (Singer, 2000). Au niveau des EES, la 

gestion démocratique repose sur l’autogestion par les travailleurs, selon le principe que « tous 

ceux qui travaillent dans l’entreprise participent à sa gestion et tous ceux qui participent à sa 

gestion travaillent dans l’entreprise » (Singer, 2006, p. 294). Dans le secteur de l’économie 

solidaire, la composition tripartite des espaces de co-construction et de contrôle social des 

politiques publiques doit permettre la gestion démocratique.  
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Afin de démocratiser l’économie, cette vision a misé sur une articulation ambitieuse 

entre espaces publics autonomes de la société civile dans les EES et espaces tripartites, à la 

frontière entre société civile et gouvernement. Elle a de plus supposé des relations de récipro-

cité horizontales entre travailleurs, leur permettant de s’émanciper de la domination du capital 

caractéristique des entreprises soumises à l’hétérogestion du travail par le capital. La force du 

modèle brésilien d’économie solidaire, devenu une des principales références au niveau inter-

national (Vaillancourt, 2013 ; Utting, 2015), réside dans la cohérence de ce modèle 

d’économie proprement politique. Cependant, sa mise en pratique a reposé sur des équilibres 

fragiles : vis-à-vis des autres politiques économiques et sociales, qui sont restées tournées vers 

le marché du travail conventionnel et l’assistance sociale ; et de manière interne, entre ses 

trois composantes – gestionnaires publics, entités d’appui et de promotion et ESS (Sanchez, 

2012). L’autonomie des travailleurs et travailleuses des EES vis-à-vis des gestionnaires pu-

blics et des entités d’appui et de promotion, la consolidation des EES, leurs possibilités réelles 

d’émancipation et la solidité des politiques d’économie solidaire ont été des débats constants 

(C27 ; voir aussi Medeiros & Dubeux, 2005 ; Schwengber et al., 2005 ; França Filho, 2006) 

Dans la recherche sur « Economie solidaire, transversalités et intersections : entre ins-

titutionnalisation, construction de sujets politiques et crises », à Osasco (périphérie de São 

Paulo) avec Fábio Sanchez, j’ai abordé ces questions depuis le niveau local, en restituant les 

trajectoires et points de vue de ces trois parties prenantes. Les membres des EES – chômeurs 

et travailleurs informels, hommes et surtout femmes pauvres, racisées pour la plupart – sont le 

plus souvent arrivés dans le Forum, le Centre public et l’Incubateur municipal du Programme 

municipal Osasco Solidária par le biais de l’assistance sociale. Ils n’ont pas été à l’origine de 

ce Programme, qui a résulté de l’action d’organisations d’appui, notamment Caritas, d’un 

réseau de gestionnaires publics en économie solidaire et des ressources financières émanant 

des appels d’offre du SENAES. Les espaces du Programme ont été dominés par ces acteurs, 

qui ont axé l’économie solidaire sur l’autogestion dans des associations et coopératives de 

travailleurs, comme forme organisationnelle privilégiée des EES.  

Pour les travailleurs et travailleuses, le Programme Osasco Solidária a signifié un 

changement en pratique de leur mode de génération de revenus, leur permettant de 

s’émanciper du marché du travail et de relations de travail dans les entreprises convention-

nelles marqués par le racisme, le sexisme, l’exclusion et l’humiliation. Il leur a aussi permis 

d’être reconnus comme sujets de politique publique, transformant radicalement leur rapport à 
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l’Etat en relation avec leur statut antérieur de chômeurs et d’assistés. Cependant, les travail-

leuses et travailleurs ont aussi été dépendants des ressources captées par les gestionnaires pu-

blics et les entités d’appui et de promotion et obligés de suivre le modèle d’EES pour y accé-

der. La composition tripartite du Forum municipal d’économie solidaire, différente d’un mou-

vement de travailleurs, a alimenté cette dépendance. Celle-ci n’a pas empêché les critiques, 

notamment d’un groupe de travailleuses se présentant comme l’« équipe de la terreur » (turma 

do terror). Lors des réunions, ces femmes ont défié les gestionnaires publics, les accusant 

ouvertement de « vouloir montrer une chose [les EES] qui n’existe pas » dans la réalité et 

faisant valoir que le modèle de travail à plein temps et à horaires fixes dans les EES est in-

compatible avec leur travail domestique et leur éloignement du centre-ville (A24, C27).  

Pour les travailleuses et travailleurs, cette expérience a mêlé émancipation et dépen-

dance sans nécessaire soumission. Toutefois, l’expression de leur point de vue n’a pas remis 

en cause le modèle diffusé et institué à l’échelle du Brésil par le SENAES. A Osasco comme 

dans d’autres territoires ou municipalités, notamment São Paulo, un mouvement fort et auto-

nome d’économie solidaire ne s’est pas formé (Schwengber et al., 2005). A Osasco, ce déficit 

s’est traduit par un soutien local limité lorsque le gouvernement municipal a remis en cause 

l’orientation du Programme, en 2015. Combinée à d’autres facteurs de fragilité, notamment la 

difficulté à garantir la continuité du programme par une loi municipale pérenne d’économie 

solidaire et la désignation des cadres sur la base de « postes de confiance » (cargos de con-

fiança), plutôt que de concours de la fonction publique locale, cette situation a finalement 

conduit au licenciement de la coordinatrice et à la réorientation d’Osasco Solidária vers la 

promotion des micro-entreprises.  

Cet exemple illustre la complexité de la démocratisation des principes économiques 

fondée sur l’articulation entre espaces publics autonomes et institués du niveau local au ni-

veau national. A Osasco et dans divers autres territoires du Brésil, cette démocratisation a 

avancé et a contribué à l’émancipation des travailleuses et travailleurs. Cependant, elle a aussi 

été limitée par le déficit d’autonomie de ces derniers pour faire évoluer le modèle d’économie 

solidaire en tenant compte des contraintes et pratiques découlant de leur position sociale. 

Comme dans le cas bolivien, l’écart entre pratiques et institutions a abouti à Osasco à une 

normalisation de la politique d’économie solidaire, ici par le modèle marchand et entrepreneu-

rial de la micro-entreprise  
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Ma recherche auprès de l’Association de femmes dans l’économie solidaire de São 

Paulo (AMESOL), en partenariat avec l’UFSCar (Fabio Sanchez, Beatriz Schwenck, Fernan-

da Cristina Mello et Milena Lima e Silva) et la SOF (Maria Fernanda Marcelino et Vera Ma-

chado), a approfondi l’analyse des écarts entre pratiques et politique d’économie solidaire. En 

nous plaçant auprès des femmes de cette association, nous avons montré l’omniprésence de 

pratiques solidaires : échange d’idées et de savoir-faire dans la fabrication de produits artisa-

naux, échange de contacts pour la commercialisation, voire commercialisation pour le compte 

d’autres femmes lors du marché mensuel de l’AMESOL, garde d’enfants à tour de rôle pen-

dant ce marché, mutualisation de l’achat de matières premières et de l’usage d’équipements, 

prêts, voire dons d’argent en cas de maladie ou d’accident. Ces pratiques solidaires, récur-

rentes et consistantes, sont l’essence de l’AMESOL, sans lesquelles la trentaine d’initiatives 

qui le composent ne pourraient pas exister, de l’avis de plusieurs productrices. Ces pratiques 

s’étendent aussi au-delà de l’association, le long de réseaux informels d’économie politique 

liés aux politiques locales d’économie solidaire, ainsi qu’aux mouvements sociaux (féministe, 

noir, des travailleurs sans terre, etc.). Ces pratiques répondent de manière fluide aux opportu-

nités offertes par ces réseaux, telles que marchés et commandes lors d’événements politiques, 

tout en s’adaptant aux capacités de production et de déplacement des femmes.  

Pourtant, ces pratiques solidaires ne répondent pas à la catégorie d’EES, qui requiert 

que la solidarité soit contenue dans des organisations tournées vers la production ou la con-

sommation, autogérées, permanentes et collectives de type suprafamilial. Nous avons pointé 

le biais de genre de cette catégorie, qui reflète l’expérience d’organisations masculines, no-

tamment les coopératives de production et les fabriques récupérées, dans lesquelles l’emploi 

coopératif à temps plein fondé sur l’autogestion remplace l’emploi salarié fondé sur 

l’hétérogestion (Singer, 2002 et 2006). Cette catégorie exclut les initiatives de femmes des 

périphéries urbaines comme celles de l’AMESOL, que leur responsabilité pour le travail do-

mestique et de care, décuplé par des conditions de vie précaires (maladie, chômage, acci-

dents), empêchent d’avoir une activité productive à heures fixes, hors de leur domicile et donc 

« permanente » au sens du SENAES. De ce fait, les initiatives d’économie solidaire de ces 

femmes sont pour la plupart informelles, de petite taille et fréquemment interrompues par ces 

responsabilités ; elles s’appuient de manière ad hoc sur les réseaux de proximité, familiaux et 

féminins, en fonction des commandes, des besoins de transport et de care ; et sur ceux, plus 

larges, liées aux politiques d’économie solidaire et aux mouvements sociaux (A24, C47, C48, 

C49 ; voir aussi Schwenck, 2019).  
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Le type de pratiques solidaires, basées sur la réciprocité et le householding, à la fron-

tière entre l’association et les relations familiales et communautaires, sur la redistribution au 

sein de l’association et des réseaux de soutien, et sur la construction de marchés solidaires, ont 

été ignorées par le mode d’institutionnalisation de l’économie solidaire au Brésil. Le mouve-

ment féministe (SOF, Marche Mondiale des Femmes) a politisé ces questions au sein de 

l’AMESOL, mais celles-ci ont difficilement été entendues dans les espaces des politiques 

d’économie solidaire. Cette limite reflète la relation inégale entre les contre-publics subal-

ternes constitués par ces femmes et les espaces institués des politiques publiques. Elle résulte 

aussi d’un choix d’autonomie de ce mouvement féministe vis-à-vis des pouvoirs publics, fon-

damentalement différent du mouvement d’économie solidaire, qui a recherché l’inclusion 

dans les espaces étatiques (A24).  

Dans ce contexte, la démonstration des pratiques solidaires des femmes par notre re-

cherchaction a constitué une affirmation politique de première importance pour l’AMESOL, 

en reconnaissant la légitimité de leurs pratiques et de leur appartenance aux économies soli-

daires, au sens substantif. Elle a aussi suscité des craintes, étant donné que notre projet lui-

même dépendait d’un financement destiné au renforcement des EES au sens du SENAES. De 

manière réflexive, notre projet a donc mis en tension la catégorie d’EES avec la reconnais-

sance de pratiques solidaires par notre groupe d’universitaires brésiliens et français, dans des 

espaces de dialogue avec des femmes subalternes. La décision des femmes de l’AMESOL de 

signer de leurs noms les nombreux témoignages du livre issu de ce projet (Sanchez et al., 

2022) a marqué une importante auto-affirmation de leur légitimité comme sujets des écono-

mies solidaires. 

III.3 Economie solidaire, agroécologie et biais de genre au Brésil : regards croi-

sés (A23, A29, C33) 

Le constat du biais de genre des politiques d’économie solidaire m’a finalement con-

duite à approfondir l’analyse de la place des femmes et d’organisations féministes dans le 

processus d’institutionnalisation des économies solidaires au Brésil. Dans l’enquête du projet 

« Feminist Analysis of Social and Solidarity Economy : Views from Latin America and In-

dia », en partenariat avec la SOF, j’ai abordé le cas du mouvement d’agroécologie, où une 

alliance féministe a réussi à influencer les politiques publiques (A23, C33). La thèse de docto-

rat de Beatriz Schwenck approfondit par ailleurs les conditions d’autonomie économique et 
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politique des organisations de femmes dans l’économie solidaire (Schwenck, 2020 ; voir cha-

pitre 1, II.2.2). Dans un article commun, nous avons croisé l’analyse de ces deux expériences, 

de sorte à identifier les conditions clés pour la prise en compte de la position des femmes et 

du principe de householding dans l’institutionnalisation des économies solidaires (A29).  

Mon enquête auprès des leaders et dans les espaces de rencontre de l’alliance fémi-

niste du mouvement agroécologique a montré que ses racines remontent aux années 1980 et 

1990 et sont constituées par deux principales composantes. La première correspond aux orga-

nisations et aux mouvements dits « autonomes », c'est à dire non mixtes, de paysannes (cam-

ponesas) et de travailleuses rurales (trabalhadoras rurais) qui se sont mobilisées autour de 

demandes non prises en compte dans les organisations mixtes. Alors que ces organisations, 

telles que syndicats et Mouvement des travailleurs sans terre du Brésil (MST), revendiquaient 

l’accès à la terre, aux droits sociaux et aux politiques agricoles, les obstacles rencontrés spéci-

fiquement par les femmes dans ces domaines (titres de propriété au nom des hommes, non 

reconnaissance comme travailleuses et sujets de droits) n’étaient pas abordés. A la fin des 

années 1990, la « Marche des Margaridas » a agrégé ces demandes locales en une « action de 

masse », qui a interpellé le gouvernement et la société lors de rencontres à Brasilia qui ont 

réuni jusqu’à 100 000 femmes, en 2000, 2003, 2007, 2011, 2015 et 2019 (Jalil, 2009 ; Butto 

Zarzar, 2017 ; Prévost, 2019). La seconde composante correspond à des militantes féministes 

dans des ONG, notamment la SOF, qui se sont structurées en réseau et ont consolidé une 

double critique : des dégâts socio-économiques et environnementaux de l’agriculture inten-

sive et patronale ; et des inégalités de pouvoir au sein des structures de l’agriculture familiale, 

occultant le travail domestique, agricole et de care non rémunéré (cultures vivrières, plantes 

médicinales, maintien des ressources en eau, diversité des semences, etc.) socialement assigné 

aux femmes (Nobre, 2015).  

Ces deux composantes ont convergé en une alliance féministe au début des années 

2000, dans le contexte des mobilisations qui ont mené à la première élection du Président Lu-

la. Cette alliance a renforcé la Marche des Margaridas et a donné naissance au Groupe de 

femmes de l’Articulation nationale d’agroécologie. Ce Groupe a obtenu la participation des 

femmes dans toutes ses instances et la parité de représentation entre hommes et femmes lors 

des rencontres (Siliprandi, 2015). A partir de là, l’agroécologie a été affirmée dans ces es-

paces comme modèle alternatif à l’agriculture intensive et patronale et à la domination mascu-

line, y compris dans l’agriculture familiale. Durant le cycle politique du Parti des travailleurs, 
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ces mobilisations ont abouti à des politiques publiques co-construites avec les leaders pay-

sannes, les militantes féministes et les autres acteurs sociaux. Par exemple, un quota de 50% 

de femmes bénéficiaires et de 30% d’agentes femmes exécutant la Politique nationale 

d’assistance technique et d’extension rurale en agroécologie a été institué. La reconnaissance 

des paysannes et travailleuses rurales comme sujets de politiques publiques et comme produc-

trices de valeur dans les espaces proximité des maisons (potager, basse-cour, verger…) a été 

un point clé de cette construction. Ces politiques ont aussi connu des limites, notamment dans 

leur portée quantitative. Malgré cela, la critique radicale de la double domination, de classe et 

de genre, construite par cette alliance a exercé une pression continue sur les espaces institu-

tionnels et sur le gouvernement. Cette pression a contenu le risque de normalisation des initia-

tives d’agroécologie par l’Etat et a contribué à l’autonomie politique de l’ensemble du mou-

vement agroécologique, dans la mesure où elle a en permanence affirmé la valeur du travail 

de care et le principe de householding, évitant une réduction techniciste et marchande de 

l’agroécologie (Filipak, 2017 ; Moreira et al., 2018). 

 Ces conditions n’ont pas été réunies dans le mouvement d’économie solidaire, où un 

Groupe de femmes, alliant travailleuses, militantes et membres d’ONG, ne s’est constitué au 

sein du Forum brésilien qu’en 2008. Bien qu’il ait été animé par un objectif similaire, de 

rendre visible le travail de care effectué par les femmes dans la sphère familiale et ses impacts 

sur leur participation à l’économie hors de cette sphère, ce Groupe n’a pas bénéficié d’une 

base comparable dans des espaces de la société civile. Ses membres ont eu pour stratégie de 

pénétrer l’Etat, notamment en occupant des postes ou en effectuant des missions de consul-

tance auprès du gouvernement. Elles ont obtenu la première et unique politique fédérale vi-

sant à soutenir spécifiquement les femmes dans l’économie solidaire : le projet « Brésil local : 

économie solidaire et économie féministe » (de 2010 à 2012). Ce projet a permis des actions 

dans neuf états brésiliens (sur les 26 existant) et la création du Réseau d’économie solidaire 

féministe (RESF). Toutefois, ce Groupe n’a pas pu contenir le biais androcentrique de la caté-

gorie d’EES, ni renforcer le mouvement d’économie solidaire dans sa relation avec l’Etat. Le 

soutien aux pratiques économiques solidaires des femmes, ancrées dans le principe de house-

holding, s’est concentré dans des actions locales, comme dans le cas de l’AMESOL (A29).  
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IV. Tenir compte de la complexité : pluralité économique et niveaux 

institutionnels  

IV.1 Des configurations plurielles sous tension : ancrage socioéconomique et so-

ciopolitique (A19, A22, E4) 

La distinction entre les quatre principes d’intégration économique, combinée à 

l’analyse des processus d’institutionnalisation des économies solidaires, permet finalement de 

revenir vers les pratiques et les organisations locales, en les abordant dans un cadre 

d’économie plurielle, institutionnelle et politique. Vues depuis les acteurs des économies soli-

daires, les différentes institutions nées de ces processus mettent à disposition des ressources, 

telles que marchés publics, solidaires, articulations et réseaux d’économie politique. Elles 

s’articulent avec leurs propres espaces et ressources, générant des entremêlements singuliers 

des différents principes d’intégration économique. Emancipation et soutenabilité ne sont ga-

rantis par aucun des quatre principes. Ils dépendent de modalités spécifiques de chacun d’eux 

et de ces entrêmelements singuliers.  

Mon approche normativement ouverte des quatre principes converge avec l’argument 

de Nancy Fraser, selon lequel l’émancipation entretient des relations dialectiques avec le pro-

cessus de marchandisation autant qu’avec celui de protection, formant un « triple mouve-

ment », plutôt que le double mouvement, de marchandisation et protection de la société, iden-

tifié par Polanyi. Les marchés, selon Fraser, peuvent être émancipateurs, « par exemple, lors-

que [ils] sont introduits dans les économies dirigistes bureaucratisées ou lorsque le marché du 

travail s'ouvre aux anciens esclaves » (Fraser, 2013, p. 60). C’est aussi le cas lorsque des mar-

chés solidaires permettent à des groupes subalternes de générer des revenus. La nature des 

institutions de marché, non réductible au principe de marché-concurrence, doit toujours être 

examinée avec soin (E4 et partie I ci-dessus). Symétriquement, le contenu éthique et normatif 

des institutions, étatiques, ainsi que communautaires et familiales, sur lesquelles s’appuient 

les protections, doivent être interrogés pour mettre à jour les multiples formes, telles que dé-

pendance, exclusion ou encore oppression, par lesquelles différentes formes de domination se 

perpétuent (A22). La même vigilance vaut pour la soutenabilité. Au nom du progrès, les éco-

nomies de marché, autant que les économies planifiées du XXe siècle, axées sur la redistribu-

tion étatique, ont détruit l’environnement. Qu’une gestion des ressources en communs, pou-
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vant mobiliser les principes de householding et de réciprocité, soit durable, dépend du strict 

respect d’un ensemble de règles et de sanctions (Ostrom, 1990). 

L’insertion des organisations d’économies solidaires dans différentes institutions et 

principes d’intégration économique et le résultat de cette insertion, dépend d’un ancrage, so-

cio-économique et socio-politique. Fondé notamment sur les réseaux de proximité et 

d’économie politique, sur les alliances avec des ONG, des mouvements sociaux et des ges-

tionnaires publics, cet ancrage détermine la capacité des organisations à mobiliser ressources, 

institutions et principes de manière spécifique. Le concept d’ancrage permet ainsi d’aborder 

l’encastrement de l’économie, au sens d’étayage dans les relations sociales, en adoptant le 

point de vue des organisations. Il rend compte des relations spécifiques entre les principes 

d’intégration économique apparaissant aux différents niveaux institutionnels. Ces relations 

peuvent consister en un renforcement mutuel, comme entre principes de réciprocité et de re-

distribution dans les organisations d’économie solidaire et de commerce équitable d’El Al-

to (partie II), mais aussi générer des tensions, lorsque les principes entrent en contradiction les 

uns avec les autres. Ainsi, mon approche de l’économie plurielle débouche sur une analyse 

multiscalaire de la manière dont les ressources, institutions et principes sont mobilisés, per-

mettant de saisir les multiples conditions de démocratisation de l’économie populaire grâce à 

des relations de solidarité et à des espaces de délibération à différents niveaux. 

Dans la recherche avec Isabelle Guérin, Genauto França Filho et Ósia Vasconcelos 

auprès des banques communautaires de développement (BCD) au Brésil, nous avons analysé 

ces niveaux en considérant l’objectif de gestion solidaire et démocratique des ressources fi-

nancières en commun des BCD. Nous avons mis en évidence les dispositifs visant à instituer 

des espaces locaux de délibération nécessaires à ce type de gestion, tels qu’éducation popu-

laire, projets et monnaies sociales inscrites dans le tissu socio-économique, dans une vision de 

développement local et de réappropriation citoyenne de la monnaie (J. Blanc, 2006 et 2009). 

En même temps, nous avons constaté leur interaction avec le consumérisme et le surendette-

ment, les stratégies individualistes et les protections hiérarchiques présentes dans l’économie 

populaire des quartiers où les BCD sont implantées (voir aussi Narring, 2022). Au-delà du 

niveau local, nous avons pointé les tensions dans les sources de financement, notamment 

celles liées au SENAES, où, dans le contexte de la fin du gouvernement de Dilma Rousseff en 

2016, des critères marchands et bureaucratiques dans l’octroi de subventions ont pris le dessus 

sur les principes solidaires et démocratiques initiaux. A ces deux niveaux, des territoires et 
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des partenaires plus larges des BCD, nous avons mis en évidence les combinaisons entre prin-

cipes d'intégration économique et les efforts d’acteurs qui cherchent, au prix de tensions per-

manentes, à faire prévaloir la gestion solidaire et démocratique sur les logiques et pratiques 

contraires. Nous avons argumenté que cette construction repose sur un ancrage indissocia-

blement socioéconomique et sociopolitique des BCD à ces deux niveaux. Nous avons mis en 

évidence le processus continu, multiscalaire et à l’issue indéterminée de délibération et de 

légitimation, tant auprès des habitants et avec eux, qu’avec les partenaires institutionnels, qui 

forge cet ancrage et renouvelle la capacité instituante des BCD (A19).  

Au plan théorique, nous avons donc affirmé une approche opposée à celle, néoclas-

sique, de l’équilibre présumé des forces du marché, selon laquelle les institutions (notamment 

le droit de propriété) amélioreraient la coordination marchande. Notre approche a aussi diver-

gé de la théorie des coûts de transaction, qui suppose que l’évolution institutionnelle minimi-

serait ces coûts (Coase, 1988 ; Williamson, 1979). Par son attention portée aux forces poli-

tiques qui modèlent les institutions dans un sens indéterminé, ce cadre s’éloigne de fait de 

toute approche fonctionnelle des institutions. Il s’inscrit, avec Polanyi, dans une acceptation 

de la contingence historique, nécessaire pour éviter l’écueil économiciste d’une lecture déter-

ministe de l’évolution institutionnelle (Maucourant & Plociniczak, 2007).  

IV.2 Articuler principes d’intégration économique et niveaux d’ancrage, analy-

ser la démocratisation de l’économie (A21, A23, A28, A30, E8) 

Dans la recherche auprès du Réseau agroécologique de femmes agricultrices RAMA, 

en partenariat avec la SOF, nous avons appliqué ce cadre pour produire une analyse multisca-

laire, inséparablement matérielle et politique, des conditions de transformation d’une écono-

mie de subsistance grâce à la pluralité économique. Notre analyse est partie des conditions 

précaires de ces femmes, comme résultat de limitations (foncières, d’accès aux marchés, tech-

niques) propres aux communautés subalternes de la région et à la condition féminine locale 

(espaces agricoles de petite taille autour des maisons, faible autonomie de décision, violence 

domestique). Le principe de householding prévalait dans des pratiques de subsistance fami-

liale ou communautaire souvent oppressives et faiblement articulées aux autres principes éco-

nomiques. La réciprocité était limitée à des relations de proximité, alors que l’accès aux mar-

chés, sous la forme de la vente des produits agricoles dans les programmes brésiliens d’achat 

public (Programme d’acquisition d’aliments, Programme national d’alimentation scolaire), 
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n’était mis en œuvre que dans certaines communautés et était en train d’être démantelé par le 

gouvernement de Michel Temer (à partir de 2016).  

Face à cette situation, la démocratisation des rapports sociaux via la conception, fémi-

niste, de l’agroécologie portée par la SOF a consisté à organiser les femmes depuis le niveau 

local pour construire progressivement d’autres relations économiques permettant d’augmenter 

et de diversifier la production, la consommation et les revenus. Le travail non rémunéré des 

femmes, destiné à l’autosuffisance, a d’abord été valorisé au plan symbolique, notamment à 

l’aide de Carnets agroécologiques où cette production a été notée et additionnée afin de dé-

montrer son importance (Alvarenga et al., 2018). L’accès à plusieurs canaux de commerciali-

sation ad hoc, tels que marchés et magasins d’économie solidaire et groupes de consomma-

tion responsable, a par ailleurs été mis en place. Cette construction a reposé sur les contacts de 

la SOF, mais aussi sur une nouvelle organisation des paysannes dans des espaces de proximité 

(groupes locaux et RAMA) visant l’apprentissage de l’organisation collective. Jamais 

exempts de différends, voire de conflits, ces espaces ont néanmoins permis de définir des cri-

tères d’équité dans la répartition des commandes et dans les prix, qui ont fondé de nouvelles 

relations entre paysannes et avec les consommateurs articulant réciprocité et marché-

concurrence. La réciprocité entre paysannes a été soutenue par la SOF, qui a redistribué des 

ressources (humaines, techniques, financières) qu’elle a elle-même tirées des politiques pu-

bliques, puis de projets de coopération internationale. Le RAMA a de plus bénéficié de res-

sources directes du gouvernement municipal (mise à disposition d’un camion), obtenues au 

prix de la démonstration permanente de l’importance de l’organisation des femmes pour la 

municipalité, en plus du soutien des réseaux de consommateurs (prix « équitables », participa-

tion à l’effort logistique). Notre recherche a participé à cette démonstration, en fournissant des 

chiffres (ventes, production) mettant en évidence le travail des femmes, que nous avons pré-

sentés aux décideurs politiques locaux.  

La démocratisation de l’économie de subsistance, axée sur le principe de house-

holding, s’est appuyée sur plusieurs relations au niveau local, qui ont permis des formes de 

réciprocité et de redistribution. Les relations de solidarité entre paysannes et de la SOF envers 

les paysannes, bien qu’inscrite dans des différences de position sociale, a stabilisé les prin-

cipes de réciprocité et de redistribution par un engagement sur la durée, ancré dans des va-

leurs de justice sociale et dans l’objectif de construction du mouvement féministe. La relation 

de soutien des pouvoirs publics municipaux vis-à-vis du RAMA est par contre restée soumise 
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aux intérêts politiques locaux et est demeurée instable. Parallèlement, les pratiques mar-

chandes ont été développées, mais le principe de marché-concurrence a été soumis aux déci-

sions collectives au sein du RAMA et avec des consommateurs engagés, ce qui a permis aux 

femmes d'obtenir des prix globalement justes de leurs produits et des relations d’échange plus 

solides. Dans la recherche sur « Vulnérabilité et résilience des agricultrices agroécologiques 

face à la pandémie de Covid-19 », en partenariat avec la SOF et le RAMA, ainsi qu’avec le 

Centre de technologies alternatives (CTA) et l’Université fédérales de Viçosa (Minas Gerais), 

nous avons constaté la solidité de ces relations. Dans les deux régions, les marchés solidaires 

de produits agroécologiques ont résisté à l’interruption de la plupart des canaux convention-

nels de vente sous l’effet de la pandémie au premier semestre 2020. Consommateurs, pay-

sannes et militants locaux se sont mobilisés pour maintenir la l’approvisionnement, dont le 

volume a été décuplé pendant l’année 2020 (A21 ; A23 ; A30 ; E8).  

Dans le cas du RAMA, l’articulation complexe de différents principes économiques au 

niveau local s’est, à son tour, appuyée sur le travail de mobilisation politique entrepris par la 

SOF dans des espaces publics et politiques plus larges. Le Groupe de femmes de 

l’Articulation nationale d’agroécologie, dont la SOF est un membre actif, a obtenu une recon-

naissance de la spécificité et de la valeur du travail agricole des femmes dans la politique fé-

dérale d’assistance technique en agroécologie pour les femmes (voir III.3 ci-dessus). Les Car-

nets agroécologiques, qui ont mis en valeur la production des femmes, ont fait partie d’une 

politique pour le renforcement des « Jardins productifs agroécologiques » (Quintais produti-

vos agroecológicos) obtenue par ce Groupe, fruit de son ancrage politique. Au niveau du Vale 

do Ribeira, la SOF a de plus noué des alliances avec des organisations mixtes d’agroécologie 

et avec un mouvement local de « communautés et peuples traditionnels », qui ont permis 

d’affirmer politiquement la capacité des populations à prendre soin de l’écosystème forestier à 

travers leurs pratiques agricoles. Le RAMA s’est progressivement positionné dans une écolo-

gie politique revendiquant la valeur du travail de care socio-environnemental, opposé à la fois 

à la marchandisation du territoire et aux politiques de conservation environnementale excluant 

les populations locales (Bim, 2012 ; Bernini, 2015). Dans ce contexte, les paysannes du 

RAMA ont affirmé leur vision de la soutenabilité, basée sur le care et sur une économie plu-

rielle et solidaire (A23 ; A28 ; E8).  

Dans ce cas également, ancrage sociopolitique et socioéconomique au niveau local et 

aux niveaux plus larges du territoire, des mouvements sociaux et des politiques publiques se 
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sont renforcés, permettant de consolider une économie plurielle et solidaire. Face à la situa-

tion initiale de précarité et d’oppression, le processus de transformation a consisté à accroitre 

collectivement l’autonomie des paysannes par le développement de relations de solidarité 

égalitaire. Ce processus, même s’il reste inabouti – toujours sujet, notamment, à des renégo-

ciations des rapports de genre et à une surcharge de travail des femmes – n’en est pas moins 

significatif. Il s’est basé sur une conception collective de l’autonomie et de l’émancipation des 

femmes grâce à une économie solidaire. Il a affirmé simultanément l’importance des revenus 

monétaires et de la valorisation de la production destinée à l’autoconsommation, dans une 

vision de l’économie avec marché, mais non réduite au marché. D’un point de vue théorique, 

il montre la possibilité d’infléchir des relations d’interdépendance oppressives vers des rela-

tions plus égalitaires en se fondant sur une articulation des quatre principes économiques et 

sur une démocratisation de chacun d’eux dans des espaces aux différents niveaux de défini-

tion des rapports sociaux (A21 ; A23).  

Conclusion  

Déceler les pratiques solidaires et analyser leur place face aux modèles dominant du 

néolibéralisme autoritaire au Brésil et du capitalisme d’Etat en Bolivie demande un cadre 

d’économie plurielle qui décentre les marchés en les soumettant à l’analyse empirique et réta-

blit les principes économiques non marchands. L’approche substantive et institutionnelle de 

l’économie de Karl Polanyi offre pour cela un point de départ et une trame interdisciplinaire 

féconde. Interdisciplinaire, cette trame permet d’arrimer des contributions issues de 

l’anthropologie, de la sociologie et de la philosophie économiques et politiques, ainsi que de 

l’économie et de l’écologie politiques et féministes qui ont aiguisé la critique de Polanyi, no-

tamment sa vision parfois idéalisée des principes non marchands et de la protection de la so-

ciété. 

Mes enquêtes auprès d’actrices et d’acteurs de l’économie solidaire et de 

l’agroécologie en Bolivie et au Brésil mettent en évidence les multiples failles des logiques de 

marché-concurrence et l’omniprésence des principes de réciprocité, de redistribution et de 

householding dans les pratiques locales. L’observation de ces pratiques m’a alors permis de 

proposer une actualisation des principes. Maintenant la distinction établie par Polanyi entre 

réciprocité et redistribution, j’ai élargi le modèle institutionnel qui fonde le principe de réci-

procité de la symétrie vers celui, plus général, de complémentarité. Constatant 



82 

 

l’interpénétration entre le principe de marché-concurrence et celui de householding, j’ai de 

même élargi la définition du householding du critère d’autarcie vers celui de l’existence d’un 

groupe où domine la logique de partage du travail et des ressources pour l’usage de ses 

membres. Mon opérationnalisation a été guidée par la recherche de principes normativement 

ouverts, pouvant être, selon les configurations, positifs ou négatifs du point de vue des critères 

d’émancipation et de soutenabilité.  

J’ai donc affirmé une approche politique, nécessairement contingente et à l’issue indé-

terminée de l’économie institutionnelle, déclinée aux trois niveaux d’analyse des principes 

d'intégration économique, des institutions et des pratiques. Cette approche considère les sys-

tèmes de valeurs et de justifications partagées qui fondent les principes dans la durée et peu-

vent structurer les rapports de production, à l’opposé d’une analyse mécanique des principes 

comme simples modalités d’échange et de circulation. Un double regard, critique et possibi-

liste, permet de déceler à la fois la manifestation des institutions dominantes et des rapports de 

domination, et les capacités de renégociation des rapports de force et de transformation des 

institutions. Les normes, valeurs et justifications sont au cœur de cette analyse institutionnelle, 

politique et dynamique, attentive aux contenus éthiques, aux tensions et aux rapports de force 

qui la font évoluer en pratiques. 

Ce cadre a orienté mon analyse des processus d’institutionnalisation des économies 

solidaires en Bolivie et au Brésil. A partir d’une approche élargie de l’action publique, située 

dans les pouvoirs publics et dans les espaces autonomes de la société civile, j’ai montré com-

ment les valeurs, normes, justifications et institutions qui délimitent les économies solidaires 

ont été disputées. J’ai mis en évidence les articulations politiques qui ont permis la reconnais-

sance des économies solidaires par les Etats, mais qui ont produit simultanément des biais, 

indigéniste en Bolivie et masculiniste au Brésil, qui ont déligitimé certains acteurs, actrices et 

formes de solidarité. A la difficulté, en Bolivie, à reconnaitre la place des institutions de mar-

ché dans les organisations d’économie solidaire, fait écho celle, au Brésil, à envisager les pra-

tiques solidaires au-delà des organisations autogérées de travailleurs et travailleuses. Les ex-

périences de ces deux pays montrent néanmoins les possibilités d’économie proprement poli-

tique. Dans le cas de l’agroécologie au Brésil, une alliance entre des militantes féministes et 

des paysannes dans des contrepublics subalternes, a réussi à faire pression sur l’Etat pour tra-

cer une voie alliant soutenabilité et émancipation des femmes par une reconnaissance de la 

valeur de leur travail de care socio-environnemental réalisé à partir de la sphère domestique.  
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De manière transversale, mon analyse a attiré l’attention sur plusieurs types de tension 

traversant l’économie plurielle : tensions sur les pratiques par défaut de reconnaissance et 

d’institutionnalisation ; tensions entre les logiques d’évaluation propres à chaque principe et à 

ses logiques de justification et se reflétant dans les prix ; tensions entre les principes exigeant 

des efforts permanents des acteurs des économies solidaires pour faire prévaloir leur logique à 

différents niveaux. Face à ces tensions, le concept d’ancrage, inséparablement socioécono-

mique et sociopolitique, permet de rendre compte de la manière dont les acteurs construisent 

les espaces, relations sociales, valeurs et institutions qui ancrent leur économie à différents 

niveaux. Ce cadre met en évidence à quel point cet ancrage est fragile, loin de pouvoir être 

acquis par de simples statuts, formes organisationnelles ou politiques publiques. Il reste qu’il 

est possible d’infléchir des relations d’interdépendance oppressives vers des relations plus 

égalitaires en se fondant sur une articulation des quatre principes économiques et une démo-

cratisation de chacun d’eux, sous des conditions que la recherchaction peut contribuer à dé-

voiler et à renforcer.  
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Chapitre 3 – Reproduction et institutions de type domestique. Des 

protections aux solidarités 

Introduction  

En se centrant sur les initiatives de femmes dans l’économie solidaire et 

l’agroécologie, mon approche plurielle de l’économie a rencontré les études féministes qui ont 

théorisé la reproduction sociale, le travail et les institutions domestiques, et le travail de care. 

Divers champs et disciplines – de l’économie, de la sociologie et de l’anthropologie écono-

miques, féministes et décoloniales – partant de l’Académie ou de la société civile, dans diffé-

rents contextes et aires linguistiques, ont contribué à ce débat. Convergeant sur la nécessité de 

reconnaitre le travail non rémunéré socialement assigné aux femmes, ces approches ont par 

ailleurs différé sur des points clé, comme les possibilités de transformation du système de 

reproduction sociale, la nature des institutions domestiques et la ou les origines de la domina-

tion masculine.  

Au sein de ce vaste champ, ma démarche a consisté à identifier les approches utiles à 

la compréhension des conditions d’émancipation des femmes, de leurs liens avec ce que serait 

une reproduction sociale soutenable et à les mettre en dialogue entre elles et avec mon cadre 

d’analyse de la pluralité économique. Cette démarche a supposé un travail de généalogie et de 

traduction linguistique et interculturelle, entre des approches ancrées dans des courants théo-

riques et des débats politiques dans plusieurs régions du monde, et d’identification des con-

troverses entre ces courants. Ce chapitre est organisé autour de deux principales lignes de ce 

dialogue, à partir de va-et-vient entre la littérature et mes résultats d’enquêtes, comme base 

d’une théorisation ancrée dans plusieurs contextes. 

La première ligne de dialogue concerne la critique de la reproduction sociale – au sens 

de l’« ensemble des activités et des relations grâce auxquelles notre vie et notre capacité de 

travail se reproduisent jour après jour » (Federici, 2012, p. 18) – et les chemins de sa trans-

formation. La critique de l’articulation injuste entre production capitaliste et reproduction 

sociale, basée sur l’extorsion de travail gratuit des femmes, a été formulée par des féministes 

matérialistes européennes dans les années 1970. Elle a été renouvelée par la suite par des au-

trices et auteurs, notamment latino-américains, qui ont pointé une crise plus large de la soute-

nabilité et de la reproduction de la vie, humaine et non humaine, en même temps que de nou-



86 

 

veaux lieux de transformation sociale et d’action politique. Dans la première partie de ce cha-

pitre, je reconstitue les différentes facettes de ce débat, en me centrant sur les courants euro-

péens et latino-américains, et je situe ma contribution théorique et empirique à partir des en-

quêtes menées dans plusieurs projets collectifs auprès d’initiatives féminines solidaires en 

Bolivie et au Brésil.  

Ces contextes m’ont par ailleurs menée à interroger le concept d’institution domes-

tique. L’anthropologie, notamment marxiste (par exemple Rey, 1973 ; Meillassoux, 1975 ; 

Godelier, 1982 et 2004) et féministe (par exemple Mead, 1963 ; Weiner, 1980 ; Leacock & 

Safa, 1986 ; Collier & Yanagisako, 1987) a depuis longtemps démontré la diversité des sys-

tèmes de parenté et la manière dont ils entretiennent les inégalités de genre. En décortiquant la 

manière dont les pratiques de production et de reproduction génèrent le sexe, la race et la 

sexualité (Bear et al., 2023), cette littérature a montré que les systèmes de parenté sont à la 

fois constitutifs de et constitués par l’économie, au sens substantif. Cette littérature m’amène 

à adopter une définition large des institutions de type domestique, comme institutions ancrées 

dans de multiples arrangements familiaux et communautaires, qui organisent l’économie à 

partir de la reproduction sociale. Les institutions de type domestique sont donc loin de se ré-

duire au seul cas du foyer et elles ne sont pas nécessairement séparées des institutions de type 

économique et politique. Partant de cette littérature, mes travaux abordent les conséquences 

de cette diversité d’institutions de type domestique sur la reproduction sociale et ses possibili-

tés de transformation, dans des contextes où sphères domestique, économique et politique ne 

peuvent être séparées.  

Dans la seconde partie de ce chapitre, je montre, à partir de mes enquêtes en Bolivie et 

au Brésil, comment les institutions de type domestique se déploient à l’échelle de circuits ur-

bano-ruraux renouvelés par la crise de la reproduction sociale. Je mets en évidence 

l’entremêlement de dimensions domestique, économique et parfois politique dans ces institu-

tions, ainsi que de fonctions de protection et de domination, dont l’interaction forme la trame 

sur laquelle toute possibilité d’émancipation s’articule nécessairement. Ce cadre d’analyse me 

permet finalement de renouveler le double regard, critique et possibiliste sur la reproduction 

sociale et de la vie, en précisant différents mécanismes d’oppression et d’exploitation des 

femmes subalternes et les marges de manœuvre dans les économies solidaires.  
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I. Renouveler le double regard sur la reproduction  

I.1. Politiser le travail domestique et reproductif 

Au cours des années 1970, des féministes matérialistes dans plusieurs pays européens 

ont produit un important corpus théorique qui a pointé la naturalisation du travail domestique 

réalisé par les femmes comme fondement de la domination masculine. Ces théoriciennes ont 

déconstruit les mécanismes sociaux et le processus historique par lequel la famille nucléaire et 

la femme au foyer, responsable de ce travail réalisé gratuitement au nom de l’amour, du de-

voir maternel et d’une nature présumée féminine, ont été instituées comme parties intégrantes 

et nécessaires du mode de production capitaliste. En France, Christine Delphy a d’abord théo-

risé ce problème sous la forme d’une articulation entre modes de production domestique et 

capitaliste. Elle a montré l’existence d’un mode d’appropriation spécifique du travail gratuit 

des femmes, dit mode d’appropriation domestique, qui alimente le mode d’appropriation capi-

taliste en lui fournissant une main d'œuvre nourrie, blanchie et finalement prête à l’emploi. 

Loin d’être périphérique au capitalisme, le travail domestique constitue donc une immense 

source de plus-value, qui est extraite en plus de celle créée par les travailleurs salariés (Del-

phy, 1998 ; voir aussi Dalla Costa & James, 1973 ; Chabaud-Rychter, Fougeyrollas-Schwebel 

& Southonnax, 1985). Cette critique a rapidement été approfondie au sein du mouvement fé-

ministe français de l’époque non comme une simple articulation, mais comme une véritable 

division – au sens de séparation et de hiérarchisation – sexuelle du travail, constituant le fon-

dement des rapports sociaux de sexe (Kergoat & Hirata, 2007). En Italie, l’anthropologue 

Paula Tabet a étendu cette critique de la théorie économique à celle de la sexualité, en mon-

trant comment, dans le système capitaliste et patriarcal, la sexualité même des femmes consti-

tue une prestation économique, ce qu’elle a théorisé comme un échange économico-sexuel 

(Tabet, 1987).  

Egalement dans les années 1970, la sociologue italienne Silvia Federici a repris le 

concept marxiste de reproduction sociale pour analyser la manière dont les inégalités de genre 

se perpétuent dans le mode de production capitaliste. A partir de sa redéfinition de ce concept 

comme ensemble des activités et des relations grâce auxquelles notre vie et notre capacité de 

travail se reproduisent jour après jour, elle a, elle aussi, affirmé que l’apparente séparation 

entre production capitaliste et reproduction sociale masque en réalité une étroite articulation 

entre ces deux termes et une dépendance du premier vis-à-vis du second (Federici, 2012). 
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Notons que cette reformulation diffère de celle de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron à 

la même époque, pour qui la reproduction sociale désigne la reproduction des hiérarchies so-

ciales à travers la transmission du capital culturel, sur la base notamment des stratégies sco-

laires (Bourdieu & Passeron, 1965 ; 1970). Ces deux pans de la littérature n’ont pas, à ma 

connaissance, dialogué, constituant deux dédoublements parallèles du concept de reproduc-

tion sociale hérité des cadres de pensée marxistes. Parallèlement en Amérique du nord, une 

importante littérature féministe a retracé le processus historique d’émergence de sphères sépa-

rées du domestique, de l’économique et du politique et a discuté les concepts de genre et de 

reproduction sociale (voir par exemple Laslett & Brenner, 1989 ; Waller & Jennings, 1991). 

Chez Federici et dans le courant féministe, le concept de reproduction sociale pointe 

l’occultation du travail reproductif découlant de la fausse séparation avec le travail productif. 

L’invisibilité est la condition de l’exploitation du travail reproductif, dévalorisé comme non 

productif et supposément non économique. Plusieurs autrices et auteurs ont par la suite étudié 

l’organisation sociale du travail reproductif, mettant en évidence les multiples circuits, es-

paces et institutions – domestiques, communautaires, associatifs, des services sociaux, mar-

chands – où il est réalisé, selon des configurations propres à chaque société (Razavi, 2007 ; 

Guimarães, 2018 ; voir aussi Esping-Andersen, 1990, Barrientos, 2004 et Martínez Franzoni, 

2008 pour une approche par les régimes de bien-être).  

Par ailleurs, cette critique a été étendue en considérant que l’extorsion du travail do-

mestique (dit aussi « ménager ») des femmes au foyer constitue un cas particulier 

d’exploitation du travail des sans salaires. La sociologue et écrivaine italienne Marirosa Della 

Costa et l’écrivaine et militante féministe nord-américaine Selma James ont attiré l’attention 

sur l’extorsion du travail des populations alors colonisées. Affirmant que ce travail, pas ou 

mal rémunéré, constituait une source cachée de plus-value au même titre que le travail domes-

tique des femmes, elles ont ébauché une critique globale de la reproduction sociale, préfigu-

rant les approches intersectionnelles croisant genre, classe et race ou ethnie (Dalla Costa & 

James, 1973 ; Toupin, 2016). Ce type d’approche a donc élargi la critique de l’extraction de 

plus-value par le mode de production capitaliste, du travail domestique aux autres formes de 

travail non rémunéré (Verschuur, 2013), en particulier l’agriculture de subsistance (Razavi, 

2002), articulant division sexuelle et internationale du travail.  

Ces critiques ont été connectées avec de multiples courants politiques, dont les ramifi-

cations se renouvellent jusqu’à aujourd'hui et dont il ne peut s’agir ici de rendre compte dans 
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toute leur complexité. Je me contenterai pour mon propos d’en identifier deux principales. 

Une première position a consisté à refuser la naturalisation des rôles d’épouse et de mère en 

exigeant le partage des tâches domestiques, l’accès pour les femmes aux métiers masculins et 

la liberté sexuelle, s’accompagnant pour certain.es du choix de ne pas avoir d’enfants. Large-

ment dominant en France, ce courant a eu tendance à se présenter comme universel. En mi-

sant sur l’émancipation par le travail salarié, il a implicitement acté la réduction de la sphère 

domestique à la consommation privée (Pruvost, 2019). Il a alors parfois tendu à minimiser, 

voire à nier les capacités de résistance dans cette sphère, en « sautant par-dessus la cuisine », 

selon l’expression de la féministe québécoise Louise Toupin, discréditant tout féminisme axé 

sur la valorisation des économies de subsistance. Paradoxalement, il a couru le risque 

d’accepter une « privatisation des solutions » lorsque le partage des tâches repose sur le bon 

vouloir des partenaires (Toupin, 2016, p. 187).  

Contre cette tendance, d’autres militantes, notamment Mariarosa Dalla Costa, Selma 

James et Silvia Federici, au sein du Collectif féministe international, fondé en 1972, se sont 

engagées pour une transformation de l’organisation du travail domestique. Cette position a 

pris sens dans des contextes où l’accès des femmes au travail salarié était limité, par exemple 

en Italie ; ou bien où les femmes, notamment les Afro-américaines aux Etats-Unis, ont affirmé 

qu’elles préféraient être payées pour s’occuper de leurs propres enfants plutôt que de ceux des 

autres (Federici, 2012). Loin de consolider la figure de la femme au foyer en l’essentialisant, 

comme cela leur a parfois été reproché, ces militantes ont en réalité cherché à subvertir ce rôle 

en exigeant des Etats un salaire pour ce travail (Dalla Costa & James, 1973). Leur proposition 

s’est concrétisée dans une « Campagne internationale de salaire au travail ménager » (1972-

1979), coordonnant des actions dans plusieurs pays. Partant de la conception de l’Etat comme 

« représentant du capital collectif, l’authentique Homme bénéficiaire de ce travail [ménager] » 

(Federici, 2012, p. 26), elles en ont fait le principal levier pour transformer le système salarial 

du capitalisme (Federici, 2012 ; Toupin, 2016). Si ce second courant a politisé le travail do-

mestique, c’est donc en empruntant le chemin de la transformation de l’Etat. Ce qui n’a guère 

été envisagé ou, du moins, est resté peu visible à l’époque, est la possibilité de transformer les 

institutions domestiques à partir d’organisations économiques non capitalistes, sans cesser 

d’agir sur l’Etat, mais comme partie du processus de changement et non comme nécessaire 

point de départ.  
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I.2. Réorganiser la reproduction sociale à partir de pratiques solidaires (C33, 

C34, C36, C38, C44) 

Dans le projet « Feminist Analysis of Social and Solidarity Economy : Views from La-

tin America and India », nous nous sommes positionnées dans ce renouvellement théorique et 

politique de la démocratisation de la reproduction sociale à partir des économies solidaires. A 

travers des enquêtes en Bolivie, au Brésil, ainsi qu’en Argentine et en Inde, avec Christine 

Verschuur et Isabelle Guérin et en partenariat avec des équipes locales, nous nous sommes 

inscrites dans la critique de la division sexuelle du travail étendue aux différentes relations 

non salariales et à la division internationale du travail. Nous avons considéré que les poli-

tiques néolibérales, instaurées dans ces pays dans les années 1990, ont mené l’extorsion de 

travail et de ressources à un niveau de crise de la reproduction, qui s’est notamment traduit 

par des migrations du care, poursuivant cette extorsion à un niveau national voire internatio-

nal (Salazar et al., 2009 ; Verschuur & Catarino, 2013 ; Bhattacharya, 2020). En même temps, 

nous avons focalisé nos enquêtes auprès d’initiatives de femmes dans les économies solidaires 

(associations, réseaux d’agroécologie, centres communautaires, syndicats de travailleuses 

informelles) organisant, en pratique, des réponses à cette crise. Tout en tenant compte des 

structures de domination limitant ces initiatives, nous avons fait l’hypothèse qu’elles peuvent, 

sous certaines conditions, constituer des espaces concrets de réorganisation solidaire de la 

reproduction sociale. Nous avons théorisé cette possibilité comme la construction de rapports 

sociaux solidaires, fondés sur un mode spécifique d’appropriation de la valeur, différent à la 

fois de l’appropriation domestique de travail gratuit et de l’appropriation capitaliste de la plus-

value du travail par le capital.  

Au Brésil, mon enquête auprès du RAMA, en collaboration avec la SOF, a mis en lu-

mière un double processus de reconnaissance de la valeur d’usage et de la valeur d’échange 

du travail agricole, domestique et de care des paysannes. Il s’est appuyée sur les Carnets 

agroécologiques, introduits par le Groupe de femmes de l’Articulation nationale brésilienne 

d’agroécologie (voir chapitre 2, IV.2). A l’aide de ces Carnets, les paysannes du RAMA, ac-

compagnées par la SOF et par des jeunes filles de leurs communautés, ont enregistré durant 

l’année 2017 l’équivalent monétaire de leur production destinée respectivement à 

l’autoconsommation, aux donations, au troc et à la vente. Ces chiffres ont ensuite été compilés 

au niveau national avec les données d’autres réseaux locaux. Ils ont montré que l’équivalent 

monétaire de la production de ces paysannes a varié, en fonction notamment de la saison agri-
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cole, de 638 R$ à 940 R$ par femme et par mois (environ 128 à 188 €), un montant compa-

rable au salaire minimum de l’époque, de l’ordre de 900 R$. Plus de la moitié des annotations 

dans les Carnets (51% du nombre et 28% en équivalent monétaire de la valeur totale) a con-

cerné la production destinée à l’autoconsommation et a été basée sur une grande diversité de 

produits consommés en petite quantité (Alvarenga et al., 2018 ; voir aussi Telles, 2018 ; Car-

doso et al., 2019 ; Weitzman et al., 2020).  

Les chiffres de ces Carnets ont été repris lors de nombreuses discussions et formations 

organisées par ce Groupe de Femmes, du niveau local au niveau national. Dans ces espaces 

autonomes du mouvement féministe, l’importance du travail des paysannes pour la reproduc-

tion sociale, à travers la qualité et la sécurité de l’alimentation et le maintien de la diversité 

biologique et culturelle, a été reconnu. Les paysannes ont aussi été amenées à questionner leur 

autonomie de décision sur cette production et la répartition du travail à l’intérieur de la fa-

mille et à s’organiser pour améliorer leur insertion dans certains marchés, comme les marchés 

publics d’aliments et différents types de marchés solidaires (voir chapitre 2, partie IV.2). Dans 

ces marchés, des espaces réguliers de discussion de l’offre, de la demande et des prix ont été 

mis en place, à travers de visites croisées entre paysannes et consommateurs. Ils ont permis 

d’opérationnaliser un système de commercialisation de l’excédent de la production diversifiée 

des paysannes – comprenant une offre d’environ 250 produits dans le cas des ventes aux 

groupes de consommation – à des prix tenant compte du temps de travail des paysannes et du 

pouvoir d’achat des consommateurs. Ces dispositifs ont permis d’accroitre significativement 

les ventes et les revenus des paysannes, même s’ils se sont, dans certains cas, avérés insuffi-

sants pour écouler la totalité de la production. Globalement, ils n’ont pas entamé la production 

destinée à la reproduction, grâce à l’autoconsommation et aux échanges non monétaires 

(C33). 

Dans l’enquête « Vulnérabilité et résilience des agricultrices agroécologiques face à la 

pandémie de Covid-19 », en partenariat avec Natalia Lobo de la SOF au Vale do Ribeira, 

nous avons constaté que cette position s’est maintenue et amplifiée durant la pandémie de 

Covid-19. Entre le second semestre 2019 et août 2020, le revenu mensuel moyen des ventes 

du RAMA aux groupes de consommation est passé de 225 R$ par femme (environ 45 €) à 

510 R$ (un peu plus de 100 €). Parallèlement, nous avons constaté une augmentation rapide 

des surfaces cultivées par les femmes – de l’ordre de 150 % dans les champs et les potagers 

entre mars et novembre 2020 – et des quantités consommées par les familles (C45). La même 
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enquête à la Zona da Mata dans l’Etat de Minas, en partenariat avec Liliam Telles, Thali-

ta Rody, Nayara Lopes de Castro et Cecilia Santiago du Centre de Technologies Alternatives 

(CTA), a également montré une augmentation de la production de paysannes organisées dans 

des collectifs locaux d’agroécologie. Comme dans le cas du RAMA, cette production a été 

tirée par une augmentation des ventes, à travers de réseaux familiaux, militants et de poli-

tiques locales – allant jusqu’à un facteur 3 dans certains cas – et de la production destinée à la 

consommation familiale (C44).  

Ces cas mettent en lumière les processus par lesquels un mode spécifique 

d’appropriation de la valeur du travail reproductif des femmes peut émerger. Ils montrent le 

rôle joué par des alliés politiques, comme ici la SOF, le CTA, le Groupe de femmes de 

l’Articulation nationale d’agroécologie, ainsi que la Marche des Margaridas (voir chapitre 2, 

III.3), pour mettre en œuvre les dispositifs concrets d’ancrage nécessaires à différents ni-

veaux. Ces dispositifs concernent les circuits de commercialisation solidaire, mais aussi les 

espaces de délibération et de formation où les inégalités et l’exploitation du travail des pay-

sannes sont critiquées et où d’autres modes de répartition de la valeur du travail sont organisés 

de manière pratique. La possibilité de rapports sociaux solidaires repose sur ces alliances et 

sur ces espaces de démocratisation de l’économie.  

Cet argument a été confirmé par d’autres enquêtes dans le cadre du projet « Feminist 

Analysis of Social and Solidarity Economy… ». En Argentine, Marisa Fournier et Erika Lo-

ritz ont accompagné des centres communautaires de la périphérie de Buenos Aires, où des 

femmes du quartier accueillent des enfants dont les mères travaillent à l’extérieur de leur 

foyer. Ces collègues ont montré comment ces mères de famille, soutenues par des militantes 

féministes, sont passées du statut de voisines gardant les enfants à titre gratuit, à celui de tra-

vailleuses de ces centres, obtenant des subsides publics pour le paiement de leurs salaires et 

l’alimentation des enfants. En sortant du cadre familial pour s’ancrer dans les centres commu-

nautaires, le travail de care réalisé par ces femmes a échappé au mode d’appropriation domes-

tique et sa valeur a été reconnue, socialement et monétairement (Fournier & Loritz, 2021). 

Inversement, l’enquête que j’ai menée en partenariat avec Ivonne Farah, Fernanda Sostres et 

Gabriela Ruesgas auprès d’associations de productrices à Batallas, en Bolivie, a montré en 

creux les limites posées par un déficit d’alliances et de relais au sein de la société civile et de 

l’Etat. Durant le gouvernement d’Evo Morales (2006-2018), des politiques sociales consé-

quentes ont été implémentées en Bolivie, mais elles ont misé prioritairement sur des transferts 
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monétaires visant à accroitre le pouvoir d’achat de biens de première nécessité sur le marché. 

Une approche intégrale de la solidarité sociale, sensible au genre et pouvant transformer les 

modes d’appropriation du travail et les structures de la reproduction sociale, n’a pas été mise 

en œuvre. Durant cette période, des organisations historiques de femmes paysannes et indi-

gènes, comme la Confédération « Bartolina Sisa », ont par ailleurs gagné une visibilité sur la 

scène politique nationale. Cependant, elles ont été soumises à une domination par le parti 

gouvernemental et par les centrales syndicales masculines, qui a limité leur capacité à articu-

ler les femmes depuis la base et à questionner les inégalités économiques et de participation 

politique (C34; voir aussi Rousseau, 2011 et II.1 ci-dessous). 

Dans l’ensemble, j’ai, avec mes collègues et partenaires de ces différents projets, con-

tribué à un renouvellement de l’approche de la reproduction sociale, par une réorganisation 

solidaire à partir des initiatives de femmes, impliquant une diversité de sujets et de niveaux 

d’action. Cette approche affirme que les initiatives locales constituent l’espace de pratique de 

rapports solidaires, mais non le seul espace et la seule échelle de transformation sociale qui 

les rend possibles. De multiples niveaux institutionnels et conditions – économiques, 

d’alliances et de transformation des territoires à différentes échelles, de subjectivation poli-

tique, d’accès aux politiques publiques et de transformation de ces dernières par un travail de 

l’Etat – sont nécessaires pour que cette pratique et ces rapports sociaux solidaires émergent 

(C36).  

Cette approche n’ignore pas l’Etat. Elle reconnait les risques de son désengagement et 

de report du travail de reproduction sociale sur les initiatives solidaires de femmes, qui peut 

être proclamé au nom de la reconnaissance de leurs compétences de care et de leur empower-

ment (Destremau, 2013 ; Destremau & Georges, 2017). Contre une telle instrumentalisation 

des revendications des femmes, la co-responsabilité entre Etat, organisations de la société 

civile, communautés et familles et la redistribution des ressources restent indispensables à la 

justice sociale et à la reconnaissance des différences entre femmes (Fraser, 2012 ; Salazar et 

al. 2012). Cela suppose une incidence sur les structures patriarcales de l’Etat, pour contrecar-

rer le biais de genre des politiques publiques, comme l’a illustré l’alliance féministe dans 

l’agroécologie au Brésil (chapitre 2, IV.2). Dans cette approche de la reproduction sociale, 

l’Etat demeure un espace clé d’incidence politique, même s’il n’est plus le point de départ et 

l’horizon de toutes les luttes sociales (C38).  
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Ces résultats marquent une importante évolution théorique et politique dans le débat 

féministe et dans la pensée critique. Ils modifient l’horizon de la transformation sociale, du 

dépassement du mode de production capitaliste, vers une transformation de l’intérieur par des 

initiatives de femmes subalternes et leurs allié.es politiques dans les mouvements sociaux, 

notamment féministes, qui soutiennent les économies solidaires. L’échelle et les sujets de 

l’émancipation et leurs modes d’action s’en trouvent transformés, portés sur les formes gra-

duelles et interstitielles de transformation de la société, de l’économie et de l’Etat. Le débat 

sur le dépassement de la séparation entre production et reproduction sociale passe de la cri-

tique du mode de production capitaliste à la construction d’une économie plurielle fondée sur 

des rapports solidaires comme mode d’appropriation de la valeur.  

Ces résultats rejoignent d’autres courants de pensée sur la pluralité économique depuis 

une perspective féministe, notamment les diverse economies (Gibson-Graham, 2008) et la 

politisation du « travail de la vie » (Life’s Work) (Mitchell, Marston & Katz, 2003). En croi-

sant ces deux approches, Oona Morrow et Kelly Dombroski ont, elles aussi, affirmé que tout 

horizon post-capitalisme exige d’« ouvrir » le concept de reproduction sociale pour dépasser 

la vision de la subordination de la reproduction sociale à la production capitaliste marchande 

(Morrow & Dombroski, 2015). Silvia Federici, dans ses écrits des années 2010, a pour sa part 

montré le potentiel de démocratisation d’une réorganisation la reproduction sociale comme 

communs, en s’appuyant sur les espaces historiques de résistance des femmes (Federici, 

2010). Gibson-Graham a précisé la construction d’économies communautaires basées sur une 

politique du lieu (politics of place) (Gibson-Graham, 2005 et 2016) et Geneviève Pruvost a 

attiré l’attention sur l’enjeu de réappropriation des espaces-temps du quotidien à partir du 

maillage du territoire (Pruvost, 2021). En mettant en évidence une voie d’émancipation des 

femmes fondée sur la démocratisation et la valorisation de l’économie de subsistance, mes 

travaux font écho aux critiques en acte de femmes qui réinventent leurs rôles de genre loin des 

réseaux dominants d’activisme féministe, comme les « écoféministes vernaculaires » dans des 

alternatives écologiques en France (Pruvost, 2019 ; Rimlinger, 2021). Ils se situent dans un 

féminisme de la subsistance, étroitement lié à la critique postcoloniale, qui a revendiqué le 

rôle positif de femmes subalternes dans les économies non capitalistes (Mies & Shiva, 1993 ; 

Verschuur & Destremau, 2012 ; Sánchez García et al., 2015 ; Farah & Gil, 2012 ; Farah & F. 

Wanderley, 2017 ; Lucas dos Santos, 2018 ; Pruvost, 2021 ; Mies & Bennholdt, 2022).  
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I.3. De la reproduction sociale à la reproduction de la vie : solidarité et soute-

nabilité (A23, A27, A28, A29, C31, C33)  

Mes enquêtes avec la SOF auprès du RAMA au Vale do Ribeira ont fait surgir un se-

cond axe de renouvellement du débat sur la reproduction : celui de la dimension non seule-

ment sociale, mais plus largement socio-environnementale de ce débat. Au contact de ce con-

texte – celui d’une région de forêt atlantique traversée par de multiples conflits fonciers et 

environnementaux – notre questionnement sur la réorganisation solidaire de la reproduction 

sociale s’est progressivement étendu à celui d’une réorganisation solidaire et soutenable de la 

reproduction de la vie.  

Nous avons retracé l’imbrication entre dimensions sociale et environnementale dans 

l’histoire longue du Vale do Ribeira. A partir du XVIe siècle, les territoires indigènes de la 

région ont été envahis par des colons portugais attirés par la présence de minerais et qui y ont 

peu à peu amené des esclaves africains. Cette double exploitation, des ressources naturelles et 

de la main d'œuvre esclave et indigène, s’est poursuivie au long de plusieurs cycles écono-

miques jusqu’à la fin du XIXe siècle. A ce moment historique – celui de l’abolition de 

l’esclavage au Brésil (en 1888) – les propriétaires de la région ont quitté leurs exploitations 

pour des activités plus lucratives, abandonnant la plupart de leurs esclaves sur place. Des 

« quartiers noirs », formés d’anciens esclaves, ont vu le jour, dont certains ont subsisté en 

quasi-autarcie jusqu’au dernier quart du XXe siècle (A23 ; Queiroz, 1973 ; Sanchez, 2004 ; 

Bim, 2012).  

Au cours du XXe siècle, la « modernisation conservatrice » au Brésil, fondée sur une 

alliance entre propriétaires terriens et bourgeoisie, s’est traduite par de grands investissements 

dans le secteur primaire qui ont renouvelé les formes de cette double exploitation (Souza Pires 

& Ramos, 2009). Au Vale do Ribeira, certains quartiers « noirs », avec l’aide d’alliés poli-

tiques dans le mouvement noir (movimento negro), lié à la théologie de la libération, ont résis-

té à cette pénétration, par exemple en empêchant la construction de barrages hydroélectriques 

sur leurs terres (Da Silva, 2019). Dans d’autres quartiers en revanche, les habitants se sont 

convertis en main d'œuvre bon marché dans les nouvelles exploitations agricoles et minières. 

Nos entretiens auprès de femmes de ces familles montrent comment les relations de servitude 

économique et sexuelle se sont installées et perpétuées, notamment à l’intérieur des fazendas 

où elles étaient logées. L’exploitation de ces femmes a pris la forme d’une exploitation éco-

nomico-sexuelle, au sens de Paula Tabet (1987).  
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Ce modèle d’exploitation a touché ses limites dans une crise socio-environnementale, 

où déforestation, contamination des sols et des eaux, travail servile, misère, intoxication par 

les pesticides et les résidus miniers et violences contre les femmes sont inséparablement liés 

(Bombardi, 2019 ; Iorio & Coelho, 2023). Nous l’avons désignée comme une crise de repro-

duction de la vie, humaine et non humaine, où les injustices socio-environnementales ont ren-

du les tentatives d’émancipation du travail servile et de l’exploitation économico-sexuelle 

inséparables de positionnements en faveur de la soutenabilité et de la justice environnemen-

tale (C33). Notre point de vue a convergé avec celui d’économistes féministes, notamment 

espagnoles et latino-américaines, qui ont proposé d’étendre l’analyse du conflit capital / tra-

vail à celle du conflit capital / vie. Leur critique a débouché sur une proposition d’économie 

politique ayant pour finalité la soutenabilité de la vie, en lieu et place du profit (Carrasco, 

2014 ; Orozco, 2014 ; Osório-Cabrera, 2016). Cette approche a conduit des autrices et auteurs 

de ce courant à affirmer la nature comme échelle indispensable dans l’analyse de la soutenabi-

lité, en lien avec les échelles de la sphère domestique, des communautés, de l’Etat et du mar-

ché. La nature a alors été abordée à travers du concept marxiste de métabolisme social, c’est à 

dire la chaîne de médiations sociales, culturelles et technologiques par lesquelles les flux et 

les stocks de matière fournissent des biens et des services adaptés à des besoins (Carrasco & 

Tello, 2012). Je développe pour ma part une approche non utilitariste de la nature, qui recon-

nait son caractère incommensurable (Méral, 2021) et décortique sa « fabrique », inséparable-

ment matérielle, symbolique et sensible, à partir de la pluralité économique et des mondes 

vécus des actrices et des acteurs sociaux (A28 et partie Projets).  

Depuis cette perspective, j’ai, dans mes enquêtes en partenariat avec la SOF, analysé 

la soutenabilité à partir de l’échelle du RAMA et des pratiques de care qui y sont dévelop-

pées. Nous avons montré comment, au-delà de la vente des produits, l’organisation solidaire 

dans le réseau et dans le mouvement agroécologique entretient un flux d’échanges non moné-

taires de semences, boutures, petits animaux et savoir-faire basé sur le principe de réciprocité, 

qui a notamment accru la diversité végétale et animale et amélioré la qualité des sols. Cette 

même organisation solidaire a, par exemple, aussi permis que les femmes entrent en contact 

avec un réseau d’échanges de technologies communautaires pour la construction de fosses 

septiques, afin de garantir la qualité des eaux et de réduire les maladies infectieuses. Nous 

avons argumenté que ce type de pratiques contribuent à la reproduction des écosystèmes lo-

caux en même temps qu’à celle des familles et des communautés ; qu’elles participent d’une 

même logique de care qui, au niveau de ces femmes, est inséparablement social et environ-
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nemental, matériel et sensible ; et qu’elles témoignent d’une capacité de réorganisation soli-

daire et soutenable de la reproduction de la vie (C33).  

Notre analyse de la réorganisation solidaire et soutenable de la reproduction de la vie 

s’est donc située dans le débat sur le care, par une approche à partir des pratiques, dont le 

concept de care socio-environnemental permet de saisir l'unité et la logique d'ensemble (Lau-

gier et al., 2015 ; Guétat-Bernard & Saussey, 2014 ; Larrère, 2017 ; Prévost, 2019). 

L’approche sensible et éthique du care (Zielinski, 2010) a souvent été rejetée par le courant 

féministe matérialiste, notamment en France, y voyant un risque d’affaiblissement par une 

moralisation de la critique de la reproduction sociale et des rapports de genre. Cette opposi-

tion a sans doute été moins présente en Amérique latine, où l’analyse du care s’est ancrée 

dans celle de la division sexuelle et internationale du travail (Esquivel, 2012). En abordant la 

réorganisation solidaire et soutenable de la reproduction de la vie à partir des pratiques de 

care socio-environnemental des paysannes, nous nous sommes placées dans cette optique et 

dans l’approche inséparablement matérielle, symbolique et sensible des socio-natures.  

C’est également depuis la perception des membres du RAMA et d’autres initiatives 

locales, notamment une association mixte de « producteurs agroforestiers », la Cooperaflores-

ta, que nous avons abordé les actions déployées par l’Etat au titre de la soutenabilité. Ces ac-

tions, via des politiques de protection environnementale, se sont d’abord appuyées sur une 

conception de la nature comme espace sauvage (wilderness) à préserver hors de toute pré-

sence humaine (Larrère & Larrère, 2018). Des parcs ont été créés, au mépris de la présence de 

communautés locales, comme le Parc de Jacupiranga, sur le territoire où sont établis les 

membres de la Cooperafloresta et du RAMA. Nos entretiens auprès des habitant.es ont montré 

que cette politique s’est traduite par des actions répressives continues et parfois violentes de la 

police environnementale à leur égard. Dénonçant un « racisme environnemental », elles et ils 

se sont mobilisés pour le retrait du Parc de Jacupiranga, obtenant finalement, en 2008, non 

son retrait mais sa réorganisation sous la forme d’une « Mosaïque » d’aires protégées autori-

sant certains usages, dont l’agroécologie et l’agroforesterie (A28 ; voir aussi Bim, 2012 ; Ber-

nini, 2015).  

Depuis les années 2010, des politiques et actions de conservation environnementale, 

publiques et privées, dans la région se sont complexifiées avec le déploiement de dispositifs 

de paiements pour services écosystémiques. Des ONG « vertes » se sont faites les intermé-

diaires de l’Etat et de firmes multinationales auprès des communautés locales, leur proposant 
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des paiements contre des services comme la réintroduction d’espèces et le maintien sur pied 

de la forêt. Nos entretiens ont montré que si l’opportunité de revenus a pu initialement séduire 

les habitant.es, ils et elles ont ensuite déchanté en constatant la perte d’autonomie sur leurs 

propres terres et en découvrant, notamment dans des réunions avec la SOF, la part dispropor-

tionnée de ces paiements captée par les ONG et par l’Etat (Saori, 2020 ; voir aussi Bidaud, 

2012 ; Froger, Méral & Muradian, 2016).  

De manière continue, les actions de préservation et de conservation fondées sur la 

conception de la nature sauvage ont soulevé non seulement des questions sur le modèle global 

de soutenabilité, en compensant les activités polluantes sans transformer le modèle écono-

mique dominant (Michon, 2015), mais aussi sur les injustices locales. Les habitant.es des es-

paces à protéger ont été considérés soit comme des destructeurs en puissance, devant être ex-

pulsés ou du moins encadrés par des règles strictes d’habitat et d’usage des ressources ; soit 

comme une main d'œuvre et des détenteurs de ressources foncières bon marché pour produire 

des services écosystémiques. La perception de l’injustice de cette relation a conduit les habi-

tant.es à affirmer leur propre vision de la soutenabilité, dans des organisations comme le 

RAMA et la Cooperafloresta, où une gestion collective locale des écosystèmes cultivés, tels 

que systèmes agroforestiers et systèmes de polyculture-élevage, est pratiquée (A28 ; voir aussi 

Steenbock et al., 2013). L’analyse de la soutenabilité depuis le niveau des initiatives révèle 

ainsi ces conflits et les raisons des mobilisations agroécologiques pour la reproduction de la 

vie.  

En somme, mon approche, théorique et politique, de la reproduction soutenable de la 

vie, s’est inscrite dans les courants de l’écoféminisme, de la justice environnementale et de 

l’environnementalisme ordinaire. Ces approches ont en commun l’attention portée aux ma-

nières discrètes, voire invisibles, dont les sujets subalternes et notamment des femmes signi-

fient la nature et entretiennent leur environnement, par des pratiques et des éthiques éloignées, 

voire opposées à celles de l’Etat et du marché (Schlosberg, 2009 ; Loftus, 2012 ; Pruvost, 

2013 ; N. Blanc & Paddeu, 2018). Je me situe à la jonction entre le courant écoféministe qui 

investigue les liens, historiques et contingents, entre exploitation de la nature et des femmes ; 

et l’analyse des perceptions locales de la justice et de l’environnement à partir des pratiques 

quotidiennes, dans l’agriculture et la préparation des aliments. Face à l’environnementalisme 

dominant de la wilderness, cette démarche rétablit la dimension politique du rapport des pay-

sannes à la nature, construite à partir de ces pratiques et de l’organisation collective, comme 
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ici le RAMA. Elle partage avec les féministes radicales des années 1970 l’objectif d’effacer la 

distinction entre vie publique et vie privée. Toutefois, alors que ces féministes cherchaient à 

« faire entrer la politique dans la chambre à coucher » (Larrère, 2017, p. 31), pour les pay-

sannes et leurs alliées dans le mouvement féministe, il s’agit de faire de la politique à partir 

des maisons, des jardins et des communautés. Ce sont ces lieux qui constituent les espaces 

d’action de ces femmes et qu’il ne peut s’agir de quitter au nom d’une critique féministe 

bourgeoise de la naturalisation des femmes (ibid.).  

A la croisée de plusieurs débats, mon approche a participé d’un double élargissement 

de l’approche féminisme matérialiste de la reproduction sociale : en partant des initiatives 

dans les économies solidaires ; et en tenant compte du continuum socio-environnemental et du 

lien entre émancipation et soutenabilité dans la reproduction de la vie. Ce second élargisse-

ment requiert une attention pour les pratiques, les techniques et les gestes qui reproduisent la 

vie, allant au-delà de l’analyse abstraite du travail et des modes d’appropriation de sa valeur. 

Il se poursuit en retraçant les circuits de socialisation et les espaces de politisation, comme ici 

ceux des organisations agroécologiques et féministes, où les savoirs circulent et où les gestes 

et techniques sont signifiés, dans une visée d’autonomie des savoir-faire et des modes de pro-

duction (C33 ; A27 ; A29 ; voir aussi Demeulenaere, 2013 ; Pruvost, 2019). Il se prolonge par 

une économie et une écologie politiques des territoires qui articulent disputes pour les modes 

d’appropriation de la valeur et rapports à la nature (voir partie Projets).  

II. Elargir le concept d’institution domestique, lier protection et 

émancipation 

L’analyse détaillée des institutions de type domestique constitue un second angle 

d’approche et d’approfondissement du débat sur la reproduction. Dans de nombreux con-

textes, comme les communautés rurales et les périphéries urbaines du Brésil et de la Bolivie 

où se sont déroulées mes enquêtes, ces institutions s’encastrent non dans de simples foyers, 

mais dans des structures et des arrangements familiaux et communautaires, qui forment le 

soubassement complexe de la reproduction. Qualifier précisément ces institutions, dans la 

lignée de la littérature en anthropologie et à l’aide de données empiriques, est indispensable 

pour saisir les structures de domination spécifiques à chaque contexte. Cette analyse critique 
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constitue une précondition pour identifier les possibilités d’émancipation situées dans des 

brèches, souvent peu visibles, de ces structures.  

II.1. Diversité des institutions de type domestique et fondements des rapports de 

genre (A26, C29, C34) 

Dans la littérature féministe matérialiste occidentale des années 1970, le foyer apparait 

comme le lieu d’extorsion de travail reproductif assuré par les femmes à titre gratuit. Cette 

critique s’est fondée sur l’hypothèse d’une séparation entre une sphère domestique du foyer et 

une sphère économique des entreprises capitalistes (et des administrations publiques qui per-

mettent leur fonctionnement), où les travailleurs vendent leur force de travail. Dans cette con-

figuration, l’extorsion du travail gratuit des femmes dans la sphère domestique, combinée à 

l’extraction de la plus-value du travail dans la sphère économique capitaliste, fonde la divi-

sion sexuelle du travail et les rapports de genre comme rapports sociaux de sexe (voir I.1 ci-

dessus). 

Pointant l’inégalité économique induite par les rôles sociaux de sexe – le rôle masculin 

de gagne-pain (bread-winner) et le rôle féminin de travail domestique, plus tard relié au tra-

vail de care – cette critique est restée centrée sur la norme dominante de la famille nucléaire 

et sur ses formes dérivées – famille monoparentale ou recomposée. Elle ne s’est guère intéres-

sée aux contextes où des structures familiales et communautaires plus larges régulent des 

sphères domestique, économique, voire politique pouvant être indissociablement mêlées. Ce 

type de configuration, où les frontières entre les sphères s’effacent, constitue un défi à cette 

théorie. Mes enquêtes dans des contextes ruraux et péri-urbains en Bolivie et au Brésil m’ont 

confrontée à de telles configurations, exigeant un effort de re-théorisation des institutions lo-

cales et des rapports sociaux de sexe.  

Dans l’enquête dans les communautés rurales de Batallas, sur l’Altiplano bolivien, en 

partenariat avec Ivonne Farah, Gabriela Ruesgas et Fernanda Sostres, nous avons d’abord 

constaté l’existence de structures familiales et communautaires élargies persistant comme 

piliers d’une activité agricole orientée vers la subsistance. Ces structures régulent l’accès à la 

terre et l’organisation du travail et possèdent des fonctions inséparables de production et de 

reproduction sociale. Leur logique persiste en dépit du développement d’activités non agri-

coles dans le commerce et les transports. Dans ces communautés, sphères domestique et éco-

nomique et modes d’appropriation domestique et capitaliste du travail ne peuvent être claire-
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ment distingués. Pour autant, cette situation ne signifie nullement une égalité entre hommes et 

femmes. Elle engage à une analyse spécifique de la domination masculine et de la manière 

dont la reproduction sociale et de la vie est organisée (C34 ; voir aussi Farah, 2019).  

La littérature bolivienne a analysé ces structures familiales et communautaires et leurs 

racines anciennes des inégalités de genre dans les communautés andines. Maria Eugenia 

Choque Quispe, intellectuelle aymara, a critiqué l’interprétation courante de la complémenta-

rité hommes-femmes dans ces cultures comme un principe de dualité basé sur la symétrie et 

l’équité. Elle a affirmé que « le travail en commun et harmonieux ne représente qu’un aspect 

des rapports de genre » et que la complémentarité hommes-femmes contient en réalité une 

forme subtile de hiérarchisation du masculin et du féminin. Celle-ci repose sur le fait que « la 

femme en tant que concept, est considérée ici comme économiquement importante, mais poli-

tiquement insignifiante » (Choque Quispe, 2007, p. 6-7 ; voir aussi Perruchon, 1997 et 

Choque Quispe, 2009). L’anthropologue britannique Olivia Harris a de même conclu, à partir 

de l’ethnographie d’un ayllu (communauté indigène, en l’occurrence ayllu laymi), que « s'il 

existe des éléments des relations sociales laymi qui doivent être qualifiés de ‘patriarcaux’, 

ceux-ci ne se situent pas principalement dans le foyer en tant qu'unité ». L’inégalité de genre 

apparait dans l’organisation politique communautaire, et non dans celle du foyer (Harris, 

2000, p. 173). La sociologue bolivienne Silvia Rivera Cusicanqui a étendu cette analyse 

« […] de la distribution et l’exercice du pouvoir aux différents niveaux de la structure seg-

mentaire des ayllus, des fédérations ethniques et de l’Etat » (Rivera Cusicanqui 2010, p. 187).  

L’espace politique communautaire, et non une institution domestique séparée et su-

bordonnée à la sphère économique capitaliste marchande, est ici à l’origine des inégalités de 

genre, qui se renouvellent à différentes échelles de la société bolivienne. Dans notre enquête à 

Batallas, nous avons identifié ces mêmes fondements et nous avons montré qu’ils s’appliquent 

à l’organisation de femmes paysannes et indigènes « Bartolina Sisa ». Cette confédération 

nationale a été créée en 1980, comme pendant féminin à la Confédération syndicale unique de 

travailleurs paysans et indigènes (CSUCTB) « Tupak Katari », fondée l’année précédente à 

l’issue d’un congrès de la puissante Centrale ouvrière bolivienne. Au-delà de l’apparente sy-

métrie entre ces organisations féminine et masculine, leur histoire et leur pouvoir sont signifi-

cativement différentes. La CSUTCB a été le fruit de l’organisation et de la reconnaissance 

politique de syndicats agraires (sindicatos agrários) qui ont émergé dès les années 1930, sur 

le modèle des syndicats ouvriers et dans le contexte des luttes de la classe paysanne pour la 
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réforme agraire. En 1952 et 1953, la Révolution puis la réforme agraire qui ont résulté de ces 

luttes, ont été accompagnées de la création de près de 20 000 syndicats agraires, au fur et à 

mesure de l’expropriation des haciendas. Ces syndicats sont devenus les principales organisa-

tions politiques et économiques locales et les interlocuteurs de l’Etat dans la quasi-totalité des 

communautés rurales nouvellement reconnues (Antezana, 1982). La participation aux syndi-

cats agraires a été réservée aux hommes, considérés chefs de famille et possédant l’accès à la 

terre. Durant toute cette période, les paysannes n’ont pas eu d’organisation comparable au 

niveau local. L’émergence des « Bartolinas Sisas » au début des années 1980, et leur renfor-

cement sur la scène politique nationale après l’arrivée au pouvoir d’Evo Morales, relève d’une 

affirmation politique et non d’un processus organique.  

Au niveau local, notre enquête à Batallas, en 2017 et 2018, a mis en évidence qu’à la 

différence des Tupak Katari, les Bartolinas Sisas n’étaient pas représentées dans la plupart des 

communautés rurales, n’apparaissant qu’au niveau des « sous-centrales syndicales », c'est à 

dire de groupements de communautés. Les représentantes des Bartolinas au niveau de ces 

sous-centrales étaient, dans le meilleur des cas, élues par les membres des Tupak Katari, et 

non par les paysannes elles-mêmes, quand elles n’étaient pas simplement désignées, sans au-

cune forme de consultation ni de légitimité locale, pour rendre ce « service ». Cette subordina-

tion de l’organisation politique des femmes à celle des hommes se poursuit jusqu’au niveau 

national, où nos entretiens avec des leaders des Bartolina Sisa ont pointé l’instrumentalisation 

de leur organisation par le parti d’Evo Morales et par les Tupak Katari. L’exclusion des 

femmes de la pleine participation politique, masquée par des organisations féminines et mas-

culines en apparence symétriques, se renouvelle donc jusqu’à aujourd'hui comme fondement 

des inégalités de genre du niveau communautaire jusqu’aux plus hautes sphères politiques 

(C34).  

En même temps que nous avons mis à jour le renouvellement de cette forme de domi-

nation masculine, nous avons aussi identifié de nouveaux mécanismes, liés à la division 

sexuelle du travail, par lesquels les inégalités de genre se sont accentuées dans les communau-

tés étudiées. Nous avons montré que la marginalisation d’une partie de l’agriculture paysanne, 

réduite à une agriculture de subsistance dans des parcelles de plus en minuscules (minifundio) 

sur l’Altiplano bolivien, coïncide avec sa féminisation (voir aussi Colque & Soria, 2014) ; et 

que les nouvelles activités génératrices de revenus dans le commerce et les transports, quand 

bien même elles sont précaires, sont accaparées par les hommes ou permises uniquement aux 
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jeunes femmes avant leur mariage. Reposant sur la multi-activité et la multi-résidence, entre 

Batallas et la ville d’El Alto ou d’autres centres urbains de l’Altiplano, voire du Pérou voisin, 

ces activités deviennent incompatibles avec le rôle de mère et d’épouse pour les femmes ma-

riées (C34). Anciens et nouveaux fondements des inégalités de genre, dans l’exclusion de la 

participation politique et dans la division sexuelle du travail, se superposent ainsi dans des 

configurations complexes, rendant l’appréhension des institutions domestiques et écono-

miques et du système de reproduction sociale multi-dimensionnelle. Au Guatemala, la fémi-

niste Lorena Cabnal a de même constaté qu’un nouveau « patriarcat colonial » et capitaliste 

s’est uni avec le « patriarcat originel ancestral » des communautés précoloniales (Cabnal, 

2010).  

Dans un texte théorique avec Luciane Lucas dos Santos, du Centre d’Etudes Sociales 

de l’Université de Coimbra (Portugal), j’ai situé ce type de configuration dans la critique post-

coloniale du féminisme occidental. Faisant le lien avec les analyses intersectionnelles 

(Oyewùmí, 2004 ; Brah & Phoenix, 2004 ; Rio, 2012 ; Lugones, 2016), nous avons insisté sur 

le fait que la séparation entre sphère domestique définie par un foyer, d’une part, sphère éco-

nomique assimilée à une entreprise capitaliste et sphère politique centrée sur l’Etat, d’autre 

part, correspond à une configuration singulière. Celle-ci résulte de l’évolution historique du 

capitalisme, qui ne peut être tenue pour universelle quand bien même ce système revêt au-

jourd'hui une dimension globale. D’autres fondements de la domination masculine existent – 

comme l’exclusion des femmes de la sphère politique dans les communautés andines en Boli-

vie – ce qui renforce la critique de la domination masculine, mais contredit les schémas 

d’explication universels. En France même, la focalisation de certaines féministes sur les 

risques de la housewification dans des foyers réduits à leur fonction de consommation, a oc-

culté la persistance et la recréation de maisonnées, où production et reproduction sociale sont 

inséparables et où de nouveaux rôles de genre se forgent en même temps que des alternatives 

économiques et écologiques (Pruvost, 2013 ; 2019). Considérer les institutions de type do-

mestique au-delà du cas singulier du foyer comme unité de consommation et des séparations 

constitutives de la modernité occidentale est un prérequis théorique et politique pour identifier 

la multiplicité de rapports d’oppression, autant que des brèches d’émancipation (A26, C29).  
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II.2. Institutions de type domestique : protection, domination et émancipation 

(C34) 

J’appelle donc institutions de type domestique diverses institutions, ancrées dans des 

structures familiales et communautaires non réduites au foyer, qui organisent la reproduction 

sociale. Je considère que la reproduction sociale peut être basée sur l’extraction de travail gra-

tuit des femmes et articulée à une sphère distincte de production capitaliste, ou être au con-

traire insérée dans une économie plurielle. Cette seconde configuration ne présume en rien 

des modes d’appropriation de la valeur et de la nature des rapports sociaux, qui peuvent être 

solidaires ou basés sur des formes spécifiques de domination et d’exploitation.  

Préciser ces rapports demande d’appréhender les recompositions à différentes échelles 

des structures ou arrangements familiaux et communautaires, soumis à diverses pressions sur 

les systèmes de reproduction. A Batallas ces pressions ont résulté de la marginalisation de 

l’agriculture paysanne et indigène face à l’agriculture industrielle, de la perte de terres au pro-

fit de cette dernière et de la fragmentation du foncier (Colque et al., 2015). Elles ont entrainé 

des stratégies de multi-activité et de multi-résidence, surtout masculines, entre Batallas et El 

Alto, en même temps qu’une surcharge de travail reproductif pour les femmes qui ont pris la 

tête des ménages dans les communautés rurales. Pour saisir ces structures et ces processus 

dynamiques, une analyse détaillée des institutions de type domestique, économique et poli-

tique qui les régulent est nécessaire.  

A Batallas, les syndicats agraires, et non les seules institutions familiales, modèlent la 

reproduction sociale. Outre leur fonction politique, de gouvernance locale et d’interlocution 

avec les gouvernements municipaux et avec l’Etat, les syndicats agraires ont une fonction de 

régulation de l’économie agraire, étroitement articulée avec les normes et les structures fami-

liales à travers l’accès à la terre. Cet accès est obtenu par les hommes, considérés comme 

chefs de famille, en échange de leur participation à un système local de charges syndicales 

exercées à tour de rôle (cargos rotativos), et sous condition qu’eux-mêmes ou, à défaut, 

d’autres membres de leur famille résident dans la communauté. Grâce à ce système, les syndi-

cats agraires exercent un contrepoids décisif au risque de déstructuration des communautés 

généré par les migrations, la multi-résidence et la multi-activité. Cependant, notre enquête a 

aussi montré que ce système limite les questions traitées par les syndicats agraires aux de-

mandes collectives et matérielles, telles que la construction d’infrastructures pour l’économie 

agraire. D’autres questions essentielles pour la reproduction sociale, comme la disponibilité et 
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la qualité des services d’éducation, de santé et de crèches, qui constituent une préoccupation 

constante des femmes, ne sont typiquement pas perçues par les syndicats comme faisant partie 

de leurs responsabilités en tant qu’instance de gouvernance locale. Les syndicats agraires as-

surent une protection des structures familiales et communautaires traditionnelles liées à 

l’économie agraire, mais leur action comporte un biais masculin considérable, qui limite leur 

portée.  

La composition, masculine, des syndicats et les rôles sociaux de sexe, responsables de 

ces limitations n’ont que peu évolué. L’accès des femmes au foncier, qui pourrait accroitre 

leur participation aux syndicats, a bénéficié d’avancées législatives dans les années 1990 (Ve-

ga Ugalde, 2017). Toutefois, à Batallas, nous avons constaté que cet accès se réduit à de très 

petits terrains, délaissés par les hommes pour les nouvelles activités génératrices de revenus. 

Par conséquent, lorsque certaines femmes participent aux réunions des syndicats, c’est soit 

comme représentantes d’une agriculture de subsistance en crise, soit comme remplaçantes de 

leur père ou de leur mari, absent pour cause de déplacement ou de résidence en ville. Leur 

capacité à influencer l’agenda des syndicats est infime (C34).  

Au plan théorique, les syndicats agraires constituent des institutions de type non seu-

lement politique et économique, mais aussi domestique, dans la mesure où ils organisent, à 

leur manière, la reproduction sociale. Cette organisation de la reproduction obéit à une lo-

gique de protection des communautés à travers l’économie agraire, qui contribue à leur sub-

sistance, mais entérine dans le même mouvement la domination masculine fondée sur 

l’exclusion des femmes de la participation politique. Cette exclusion a, à son tour, fortement 

restreint la reconnaissance des droits des femmes et le développement de services sociaux 

susceptibles d’alléger leur travail reproductif. La réduction des institutions domestiques aux 

seuls foyers passerait à côté de ces acteurs majeurs de la reproduction des communautés que 

sont ici les syndicats agraires et de leur rôle dans le maintien de l’imbrication entre protection 

et domination. Ce rôle éclaire aussi le fait que pour les femmes et certains hommes de ces 

communautés, les possibilités de transformation se situent tout au plus dans un infléchisse-

ment égalitaire des rapports de domination, et non dans une remise en cause radicale des syn-

dicats, qui risquerait de détruire les protections qu’ils pourvoient. Les possibilités 

d’émancipation sont ici étroitement liées à la transformation des formes de protection hiérar-

chique, mais ne sont pas opposées à elles.  
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L’action des associations de productrices et producteurs de Batallas participe, modes-

tement, à cet infléchissement des protections et de la domination masculine. Les associations 

mixtes, orientées vers la transformation et la commercialisation de la production agricole, 

génèrent des revenus, ce qui favorise l’affirmation de leurs membres comme travailleurs et 

travailleuses, sujets de droits à la protection sociale. Par ce biais, les questions de la disponibi-

lité de services sociaux et la co-responsabilité entre familles, communautés, municipalité et 

Etat en matière de reproduction sociale peuvent émerger, souvent, dans les espaces de gestion 

directe de ces services, au niveau communautaire (par exemple les crèches) ou municipal 

(dans le cas des écoles et des centres de santé). Des associations féminines, dans le domaine 

agricole et artisanal, offrent par ailleurs des espaces souvent fragiles, mais néanmoins pré-

cieux d’expression des souffrances vécues par les femmes, telles que surcharge de travail, 

violence domestique et abandon par leur mari, parti en ville et jamais revenu. Par manque 

d’allié.es politiques dans des ONG, des mouvements sociaux ou des partis politiques, ces es-

paces aboutissent difficilement à des actions telles que dénonciations ou organisation solidaire 

du travail reproductif. Ils constituent néanmoins des lieux de parole significatifs, où 

l’oppression et les souffrances des femmes peuvent être reconnues comme un problème col-

lectif, ouvrant la voie à leur politisation (C34).  

Des cas similaires d’infléchissement d’institutions de type domestique à la fois protec-

trices et oppressives dans le contexte indien ont été documentés dans le projet « Feminist ana-

lysis of social and solidarity economy practices: views from Latin America and India ». Au 

Kerala, la Self-Employed Women Association (SEWA) s’est consacrée à faire reconnaitre les 

droits sociaux de femmes de basse caste travaillant comme employées domestiques, comme 

stratégie d’émancipation de protections familiales particulièrement oppressives (Nandi, 2021). 

Dans la ville d’Udupi, au Karnakata, la rupture de liens de protection fondé sur un échange 

inter-caste de poisson (fourni par des femmes de basses castes) et de riz (fourni par les castes 

plus élevées), a exposé les femmes de basse caste à la concurrence d’entreprises capitalistes 

de pêche et de vente de poisson réfrigéré. Ces femmes ont recréé des solidarités au sein d’une 

vaste association regroupant des femmes vendeuses de poisson de 36 marchés de la région et 

ont cherché protection auprès des pouvoirs publics locaux (Thara, 2021). L’histoire longue 

des institutions de type domestique, connectant le niveau des foyers avec celui de structures 

sociales non réductibles au capitalisme, comme les communautés andines et les castes in-

diennes, permet d’identifier précisément les lieux d’oppression et les conditions de leur trans-

formation. Au-delà des spécificités locales, démocratiser les institutions de type domestique 
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sans détruire les protections qu’elles pourvoient est une condition nécessaire à une réorganisa-

tion du système de reproduction.  

II.3. Reproduction et émancipation en perspective générationnelle (R5, R6) 

L’élargissement du cadre d’analyse de la reproduction sociale est enfin temporel, du 

fait de la durée des processus. Le projet de recherchaction « Jeunes femmes de la campagne 

traçant leur chemin », que j’ai mené à Barra do Turvo (Vale do Ribeira) en partenariat avec la 

SOF, a procédé de cet élargissement. Partant des pressions sur la reproduction de la vie dans 

la région – conflits socio-environnementaux, difficultés de l’agriculture familiale, migrations 

circulaires ville-campagne – nous avons cherché à saisir la dimension générationnelle de cette 

problématique et de la participation des jeunes aux initiatives locales d’agroécologie. Pour 

cela, nous sommes parties de la position des jeunes ruraux – conçus comme un groupe d’âge 

partageant une identité sociale (Castro, 2009) – et de la signification, pour les filles, d’une 

organisation comme le RAMA. Les actions du projet (communication, formation, visites 

d’établissement d’enseignement ; voir chapitre 1, II.2.3.2) nous ont permis d’entrer en dia-

logue étroit avec un groupe de quinze jeunes filles rurales, de suivre huit jeunes (hommes et 

femmes) dans leur parcours de migration et d’appliquer un questionnaire auprès des 80 élèves 

de dernière année des deux lycées de Barra do Turvo.  

Le questionnaire a d’abord mis en évidence l’ampleur des migrations circulaires entre 

villes et campagnes. Un quart environ des lycén.nes ont déclaré avoir déjà vécu en ville, géné-

ralement dans la banlieue de Curitiba, avant de venir ou de revenir à Barra do Turvo. Les gar-

çons ont plus souvent eu des périodes de travail en ville que les filles (32 % et 20 % respecti-

vement), alors qu’à l’âge adulte 36,7% des foyers à Barra do Turvo sont dirigés par des 

femmes12. La famille rurale biparentale est donc loin de constituer ici une expérience partagée 

par l’ensemble des jeunes. Pourtant, nous avons constaté que ce modèle forge leurs représen-

tations d’avenir, lesquelles se réfère aux rôles sociaux de sexe traditionnels – celui de pour-

voyeur de revenus pour les garçons et de mère de famille pour les filles. L’adolescence est un 

moment clé de construction de ces rôles, lorsque, indépendamment des trajectoires des pa-

rents, les garçons sont à la fois encouragés à la mobilité et soumis à la pression de gagner de 

l’argent, alors que les filles subissent un contrôle sur leur mobilité, leur corps et leur sexualité 

et doivent contribuer au travail domestique. Dans leur communauté, les garçons effectuent des 
                                                 
12 Statistiques de Genre, Institut Brésilien de Géographie et Statistique (IBGE), http://www.ibge.gov.br/apps/snig/v1/?loc=0, accès: 
19/12/2018. 

http://www.ibge.gov.br/apps/snig/v1/?loc=0
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travaux agricoles rémunérés et peuvent recevoir des terres et des animaux de leur famille, 

alors que les filles s’intéressent peu au travail agricole et lorsqu’elles le font, elles n’ont typi-

quement accès qu’à un espace réduit, auprès de leur mère. Cet espace est, précisément, celui 

que le RAMA re-signifie en affirmant la valeur de la production des femmes pour 

l’autoconsommation et en développant des circuits de commercialisation de l’excédent de 

production. Cette revalorisation a modifié la perception de ces activités – autrement tenues 

par les filles et les femmes elles-mêmes comme insignifiantes – mais ce changement est lent 

et loin de s’être généralisé à l’ensemble des familles et des lycéen.nes.  

La dévalorisation du rural, notamment dans les lycées, et les différentes pressions su-

bies par ces jeunes expliquent que la majeure partie d’entre eux rêvent de partir, pour « se 

former », « travailler en ville » et « fonder une famille » et que cette proportion soit encore 

plus élevée chez les filles : 68% des lycéennes et 46% des lycéens selon notre questionnaire. 

Lors de notre enquête à Curitiba, nous avons suivi les réseaux familiaux et communautaires 

de jeunes partis de Barra do Turvo quelques années plus tôt. Nous avons découvert des foyers 

constitués de frères et sœurs ou d’autres parents, comme oncles, tantes et cousins ; des par-

celles abritant plusieurs foyers d’une famille élargie ; et des regroupements d’habitants d’une 

communauté dans une même rue ou un même quartier. Ces différentes échelles de proximité 

soutiennent les réseaux familiaux et communautaires et facilitent les contacts pour l’accès à 

l’emploi des garçons, le plus souvent dans la construction civile. Ils organisent aussi le travail 

des filles : travail domestique, au sein du nouveau foyer, peu voire pas rémunéré, dans le ré-

seau familial ou communautaire plus large et plus rarement hors de ce réseau, dans le petit 

commerce ou à l’usine.  

L’accès direct de ces jeunes au marché du travail lors de leur arrivée en ville s’est avé-

ré rare, particulièrement pour les filles, soumises à une triple discrimination, du fait de leur 

origine paysanne, de leur couleur de peau et de leur sexe. Rares aussi sont ceux et celles qui 

ont réalisé leur rêve de formation, étant donné l’éloignement des établissements 

d’enseignement par rapport aux banlieues où ils et elles résident, les horaires de travail, la 

charge de travail domestique des filles et le risque d’agression dans la rue lors des déplace-

ments pour suivre des cours du soir. L’ascension professionnelle en ville et les rêves de cer-

tain.es de revenir dans leur communauté d’origine avec un nouveau statut et des projets de 

transformation (transition agroécologique, commercialisation, organisation collective) s’en 

sont trouvé bloqués. La plus grande liberté sexuelle par rapport à la campagne est finalement 
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la dimension de l’expérience urbaine qui a le mieux répondu aux expectatives de départ des 

filles, mais qui s’est souvent soldée par des grossesses suivies du départ du père. L’envoi des 

enfants à une femme de la famille, souvent la grand-mère, dans la communauté d’origine ou 

le retour comme mère célibataire font partie des suites courantes de ces expériences. C’est 

aussi parmi ces mères célibataires revenues quelques années plus tôt à Barra do Turvo que se 

trouvent plusieurs jeunes femmes qui participent au RAMA (R5, R6). 

Ce cas confirme que les perspectives et les stratégies des jeunes, y compris leur parti-

cipation, ou non, au RAMA, dépendent de ces réseaux familiaux et communautaires urbano-

ruraux et des normes domestiques et économiques qui les gouvernent. A l’arrivée en ville des 

jeunes des deux sexes, les réseaux familiaux et communautaires ont joué un rôle de protection 

a minima face à la violence et à la précarité des conditions de vie, en leur offrant un toit et en 

les insérant dans des segments déterminés du marché du travail. Ces segments ont reflété à la 

fois la position subalterne de ces migrant.es dans le marché du travail urbain et la division 

sexuelle du travail, qui a été reproduite par l’emploi domestique des filles (Destremau & Lau-

tier, 2002). Comme dans le cas des syndicats agraires de Batallas, protection et domination 

constituent deux facettes inséparables des réseaux familiaux et communautaires comme insti-

tutions de type domestique et économique. Les possibilités d’émancipation immédiate ont 

d’abord été sexuelles. A plus long terme, quelques jeunes sont parvenus à se stabiliser et à 

améliorer leur situation en ville. La plupart, hommes et femmes, vivent cependant « l’extrême 

difficulté de demeurer dans l’un ou l’autre des domiciles », urbain ou rural, comme l’a égale-

ment conclu une étude auprès d’environ 600 jeunes dans le nord-est du Brésil (M.N. Wander-

ley, 2013, p. 85). Les périodes en ville et dans la maison paternelle ou dans un nouveau foyer 

dans la communauté d’origine alternent, renouvelant les circuits de migration urbano-ruraux 

et la dynamique de reproduction sociale sous tension déjà vécue par la génération antérieure 

(voir aussi Bhattacharya, 2020). 

Globalement, la socialisation des jeunes ruraux entretient une perception dévalorisée 

du mode de vie à la campagne et une perception survalorisée de celle en ville (Castro, 2009). 

La participation au RAMA et à des activités (marchés, rencontres politiques, formations, par-

ticipation à des manifestations politiques et culturelles) des mouvements agroécologique et 

féministe auxquels le RAMA est associé, a constitué une expérience différenciée et marquante 

pour les jeunes filles. Elle a contredit ces perceptions, contesté l’autorité masculine et affirmé 

le statut des paysannes comme travailleuses et sujets politiques (voir aussi Ferrari, 2021). 
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Notre projet lui-même a fait partie des espaces où le RAMA a été présenté comme un espace 

de valorisation du travail des femmes et de soutien mutuel pouvant pallier le manque de pro-

tection familiale et en contester la nature inégalitaire. Cependant, un espace comme le RAMA 

ne modifie que lentement les institutions patriarcales qui pèsent sur les jeunes filles et il leur 

apparait d’abord comme une option moins prometteuse que le départ pour la ville. Ce n’est en 

réalité qu’après l’échec de la période en ville et le retour dans la communauté que certaines 

décident de s’engager dans le RAMA. Cet engagement doit donc être analysé dans la durée, à 

l’échelle des étapes de cycles de vie des individus, dans le cas présent comme option de retour 

à la communauté et passage à l’âge adulte et non comme étape constitutive de la jeunesse 

comme nous l’avions imaginé initialement. Les possibilités de réorganisation solidaire de la 

reproduction dépendent non seulement des organisations qui infléchissent les institutions de 

type domestique et économique, comme ici le RAMA, mais aussi des trajectoires de vie des 

personnes qui s’y engagent, comme ici les jeunes femmes.  

II.4. Articuler institutions de type domestique, économie plurielle et reproduc-

tion sociale (A14, C10) 

Finalement, l’analyse approfondie des institutions de type domestique, qui sont sou-

vent simultanément des institutions de type économique, permet de préciser celle de 

l’économie plurielle, à travers les quatre principes d'intégration issus du cadre polanyien. Te-

nir compte de la reproduction, à travers ces institutions, complète tout approche de l’économie 

plurielle articulant sphères marchande et non marchande. Inversement, l’économie plurielle 

offre un cadre de pensée indispensable pour ouvrir l’analyse de la reproduction sociale à des 

configurations différentes de l’articulation entre modes de production capitaliste et domes-

tique et pour évaluer précisément la possibilité de rapports sociaux solidaires. 

Dans mon enquête à El Alto sur l’économie solidaire depuis la sphère domestique, j’ai 

montré que l’économie des femmes et de leurs familles repose sur une articulation en tension 

entre la logique de production pour leur propre usage (householding) et celle d’insertion dans 

les marchés (soumis à des degrés divers au principe de concurrence), à laquelle les organisa-

tions d’économie solidaire participent. J’ai argumenté que le principe de householding do-

mine tant que les ressources issues des échanges avec l’extérieur sont soumises à la logique de 

satisfaction des besoins des membres du groupe familial, sans toutefois garantir une quel-

conque équité à l’intérieur de ce groupe (voir chapitre 2, partie II.2).  

User
Texte surligné 
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L’analyse de ces groupes familiaux, comme institutions de type domestique, permet de 

préciser ces conditions. Mon enquête a montré qu’ils reposent sur un entrelacement d’espaces, 

consistant typiquement en des parcelles urbaines abritant un ou plusieurs foyers d’une famille 

élargie, connectés à des réseaux dans la ville et dans les communautés rurales d’origine et au 

sein desquels les individus peuvent circuler. Les parcelles urbaines sont en même temps des 

espaces économiques. Souvent, les familles récemment arrivées dans la ville les consacrent en 

quasi-totalité aux cultures vivrières et à l’élevage d’animaux. Cette dimension économique 

passe de plus par le maintien des liens avec la communauté d’origine, y compris par les fa-

milles établies à El Alto depuis deux, voire trois générations, qui continuent d’assurer leur 

fonction dans les syndicats agraires et conservent leur accès à la terre et à une partie des ré-

coltes (voir aussi Sandoval & Sostres, 1989 ; Durán et al., 2007 ; Antequera Durán, 2010). 

Les habitations et les parcelles urbaines sont de plus le lieu de diverses activités artisanales 

(tissage, confection, préparation d’aliments, menuiserie, réparation mécanique…) et commer-

ciales (échoppe, vente ambulante, approvisionnement avec l’aide du réseau familial) impli-

quant la main d'œuvre familiale. Elles abritent également des activités financières telles que 

prêts informels, gages immobiliers sur une ou plusieurs pièces de la maison (anticrético) et 

épargne familiale (C10).  

Le principe de householding dans l’économie populaire à El Alto repose sur ces es-

paces familiaux et communautaires organisés en réseaux urbano-ruraux, au sein desquels ré-

ciprocité et redistribution sont en permanence mobilisés. Simultanément, ces espaces sont la 

base de l’insertion de ces groupes familiaux dans les marchés, à travers les circuits 

d’approvisionnement et les espaces de vente auxquels ils donnent accès, dans un contexte où 

les structures de marché sont incomplètes et où le mécanisme d’ajustement des prix à la de-

mande est limité (voir chapitre 2, partie I.2). De l’étendue et de la solidité de ces réseaux dé-

pend la capacité de leurs membres à s’assurer une demande et des prix suffisants sur les mar-

chés et de faire prévaloir la logique de production pour la satisfaction des membres du groupe 

(householding), en évitant d’être soumis à la spirale destructrice de la concurrence, entrainant 

basse qualité, bas prix et faibles marges de revenus. Or, mon enquête montre que, dans la plu-

part des cas, cet équilibre est précaire : hommes et femmes sont insérés dans des activités à 

leur compte de petite taille, dans des secteurs fortement compétitifs, comme la vente au détail, 

la production à petite échelle – dont celle dans les organisations d’économie solidaire – et les 

transports. Les réseaux familiaux et communautaires ne sont pas toujours suffisants pour 
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amortir les aléas inhérents à la logique de concurrence, pouvant entrainer des périodes de 

manque de revenus, d’aliments et autres produits de première nécessité (C10). 

De plus, le fonctionnement de ces réseaux, combiné à celui des marchés créent des 

inégalités de revenus entre hommes et femmes. Une estimation à partir des données statis-

tiques des revenus de la population indigène sur le marché du travail urbain, en contrôlant le 

niveau d’éducation, montre que le rapport entre le revenu des femmes et des hommes est 

d’environ 70%. Par exemple, le revenu moyen des femmes indigènes avec un niveau 

d’éducation primaire était de 879 Bs. environ contre 1210 Bs. pour les hommes, soit un rap-

port de 72% (chiffres de 2005, F. Wanderley, 2009, p. 117). Mon estimation auprès de trente 

artisanes, membres d’organisations d’économie solidaire, et de leurs maris, a confirmé cet 

écart, tout en montrant des variations considérables entre les femmes. Certaines gagnaient, en 

2010, entre 400 et 800 Bs. (55 à 110 US$ de l’époque) dans les ateliers manuels (comme le 

tissage et la production d’objets en feutrine), avec d’importantes variations saisonnières ; alors 

que d’autres gagnaient jusqu’à 1200 Bs. (155 US$) dans le cas d’ateliers de tissage semi-

mécanisés. Leurs maris, compagnons ou fils gagnaient 1 000 Bs. comme policiers ou em-

ployés d’usine ; 1 500 à 2 000 Bs. comme chauffeurs de minibus, électriciens, charpentiers ou 

maçons. 

J’ai identifié deux facteurs expliquant les bas revenus des femmes dans certaines orga-

nisations d’économie solidaire et les variations entre les femmes. D’une part, une partie de ces 

organisations restent cantonnées à des activités artisanales à faible mécanisation soumises à 

une forte concurrence. D’autre part, les organisations d’économie solidaire soit ignorent les 

inégalités de genre, soit, pour celles en contact avec des ONG féministes, dénoncent les vio-

lences domestiques faites aux femmes (Gaygua & Castillo, 2008 ; Rance, 2009), sans toute-

fois parvenir à modifier la division sexuelle du travail domestique ni les politiques sociales. 

Les faibles revenus de certaines femmes traduisent le temps partiel qu’elles consacrent au 

travail rémunéré du fait de leur charge de travail domestique. Ils constituent la pointe émergée 

d’une configuration globalement injuste et oppressive pour les femmes du principe de house-

holding dans les groupes et réseaux familiaux et communautaires, s’accompagnant d’une in-

sertion dans des marchés à forte concurrence. Pour les modifier, les organisations d’économie 

solidaire doivent à la fois remettre en cause la place des femmes dans ces groupes et réseaux 

et s’insérer dans des marchés où la concurrence est moins forte, en augmentant la qualité de 

leurs produits ou en construisant elles-mêmes de nouveaux marchés. Une telle transformation 
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suppose à son tour des relations de réciprocité et de redistribution égalitaire, hors des réseaux 

familiaux et communautaires (A14).  

L’infléchissement égalitaire du principe de householding, grâce aux relations de réci-

procité et de redistribution, est un point déterminant, qui différencie entre elles les organisa-

tions analysées ici. Il les distingue aussi globalement du RAMA, où réciprocité et redistribu-

tion sont particulièrement développées et où les normes patriarcales dans les structures fami-

liales et communautaires ont été questionnées, quand bien même elles n’évoluent que lente-

ment. Cet infléchissement est aussi une condition de participation à des marchés plus équi-

tables. Cette approche, critique et possibiliste des institutions de type domestique et de la re-

production dans l’économie plurielle, rejoint de nouveau l’approche des diverse economies et 

de la politisation du « travail de la vie » d’ Oona Morrow et Kelly Dombroski. Pour dépasser 

la vision de la subordination de la reproduction sociale à la production capitaliste marchande, 

ces autrices « ouvrent » le concept de reproduction sociale en considérant une diversité de 

logiques de travail (génération de revenus, mais aussi provisioning, caring) et de formes de 

compensation de ce travail (salarié, payé alternativement, non payé). Le résultat de leur re-

cherche empirique dans deux contextes très différents – celui de la ville de Xining au nord-est 

de la Chine et celui de Boston – est une « contre-topographie » des multiples lieux liés du 

travail de la vie où ce dépassement peut être observé (Morrow & Dombroski, 2015).  

Conclusion  

Prendre en compte les institutions de type domestique est indispensable à une analyse 

de l’économie tournée vers les possibilités d’émancipation des femmes. Trop souvent, ces 

institutions sont reléguées à un niveau infra-économique et infra-politique dans les cadres, y 

compris progressistes, d’analyse économique, occultant les rapports de domination et les 

formes insoutenables de reproduction sociale. L’émancipation est alors abordée soit par une 

approche de l’économie solidaire limitée aux organisations productives ; soit comme un em-

powerment par le seul accès au marché. Dans les deux cas, le rôle des marchés et de la con-

currence est surestimé, négativement ou positivement ; et les freins liés au confinement des 

femmes à la sphère domestique, à leur surcharge de travail et à leur manque d’autonomie sont 

sous-estimés.  

L’imbrication entre les institutions de type domestique et l’économie, la diversité des 

structures sur lesquels elles s’appuient et qu’elles renouvellent en même temps que les inéga-
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lités de genre, sont bien connues des anthropologues, notamment féministes, et sont au cœur 

de mes enquêtes. Mes enquêtes en Bolivie et au Brésil s’inscrivent dans cette problématique 

et illustrent des configurations où la sphère domestique ne se réduit pas à une sphère de travail 

gratuit des femmes et de consommation. Production et reproduction sociale ne se déroulent 

pas dans des sphères domestique et économique séparées bien qu’articulées, mais elles sont 

réellement inséparables.  

Ce type de configuration a des conséquences empiriques et théoriques importantes. 

Empiriquement, les institutions de type domestique doivent être identifiées hors d’une pseu-

do-sphère domestique stricto senso. Théoriquement, mes travaux mettent en évidence que ces 

institutions ne fonctionnent pas comme de simples courroies de transmission du mode de pro-

duction capitaliste dans la sphère domestique, en permettant l’extorsion de travail gratuit des 

femmes. Elles sont plus complexes et maintiennent leurs propres rapports de domination, qui 

sont en même temps des sources de protection. Les réseaux familiaux et communautaires ur-

bano-ruraux en Bolivie et au Brésil, mais aussi les syndicats agraires dans les communautés 

rurales de Bolivie, organisent les stratégies de reproduction sociale et les pratiques écono-

miques des familles, en même temps qu’ils fournissent des protections qui sont indispen-

sables, mais globalement oppressives pour les femmes. Ces institutions de type domestique 

s’appuient sur des formes, plurielles, d’économie où redistribution, réciprocité et house-

holding s’articulent avec la concurrence, aucun de ces principes économiques n’étant néces-

sairement égalitaire. Les possibilités de réorganisation solidaire et soutenable de la reproduc-

tion et d’émancipation des femmes dépendent de la transformation de l’ensemble de ce sys-

tème. Au plan théorique, il faut donc « ouvrir » la reproduction sociale à la diversité institu-

tionnelle et au pluralisme économique pour saisir ces autres mécanismes de domination et les 

possibilités de transformation.  

Ces possibilités résident notamment dans des actions collectives dans des organisa-

tions solidaires qui infléchissent ces institutions sans détruire les protections qu’elles fournis-

sent. Ces processus de transformation s’inscrivent dans les géographies complexes des cir-

cuits migratoires des populations des marges rurales et urbaines soumises aux pressions sur la 

reproduction sociale et de la vie. Ils se déroulent aussi dans le temps long des processus de 

changement, marqués par la résistance des organisations sociales, comme par exemple les 

syndicats agraires, et par l’inertie des institutions, notamment celle qui régissent la participa-

tion politique des femmes et la division sexuelle du travail. Les logiques des individus aux 
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différentes périodes de leur cycle de vie renforcent la nécessité de considérer ces processus 

dans leur durée et dans les rapports entre générations, au-delà de l’échelle des individus.  

Cette épaisseur temporelle de la reproduction sociale et de l’émancipation rompt évi-

demment avec l’approche dominante de la théorie économique, axée sur un ajustement et sur 

un équilibre virtuellement immédiat du marché. A l’inverse de cette approche atemporelle, le 

cadre que j’ai développé met l’accent sur l’histoire longue des institutions et sur les multiples 

étapes et conditions nécessaires à leur transformation. Il met en lumière le potentiel 

d’initiatives de femmes subalternes pour cette transformation et attire l’attention sur les mul-

tiples connexions nécessaires, avec des allié.es dans la société civile et à l’intérieur de l’Etat. 

Il décortique les dispositifs instituant des modes solidaires d’appropriation de la valeur du 

travail et démocratisant les pratiques de householding en les connectant à des formes de réci-

procité et de redistribution et à des marchés plus équitables. Il articule approche de 

l’économie plurielle attentive aux institutions de type domestique et approche de la reproduc-

tion ouverte sur la pluralité de modes d’appropriation de la valeur et de principes d’intégration 

économique. En partant des structures de domination et d’exploitation du travail, ce cadre 

restitue une perspective temporelle indispensable pour percevoir, depuis un regard possibi-

liste, les processus nécessairement lents d’émancipation et de transformation de ces structures. 

Enfin, ce cadre tient compte du lien entre domination de la nature et des subalternes, 

entre conflits sociaux et environnementaux et entre disputes pour l’émancipation et pour la 

soutenabilité, pointé par la littérature écoféministe et sur la justice environnementale. Il in-

tègre ce continuum socio-environnemental en étendant la problématique de la reproduction 

sociale à celle de la vie, humaine et non humaine. Mon effort de construction de ce cadre a 

consisté dans l’intégration – et non dans la simple juxtaposition – des dimensions écono-

mique, politique et environnementale de la reproduction, dans une analyse à partir des pra-

tiques et des institutions. Ancrée dans mes enquêtes au Vale do Ribeira et, plus récemment, à 

la Zona da Mata (Minas Gerais), autre région rurale du Brésil marquée par les conflits socio-

environnementaux et les résistances dans l’agroécologie, ma démarche a consisté à mobiliser 

des concepts et des approches permettant de saisir ce continuum. Le cadre qui en a résulté 

aborde la soutenabilité à travers les pratiques de reproduction fondée sur le care, les disputes 

sur le modèle de conservation environnementale et les mobilisations pour la justice environ-

nementale. Ici aussi, la dimension temporelle, à travers le rythme des changements environ-
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nementaux et celui des organisations qui lui répondent, doit impérativement être pris en 

compte.  
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Conclusion 

Les expériences d’économies solidaires en Bolivie et au Brésil sont porteuses 

d’enseignements sur les possibilités d’émancipation et de soutenabilité. Toujours – et peut-

être de plus en plus – insérées dans des formes de protection et de domination, notamment 

patriarcale et ethnique, dans des logiques de concurrence et dans des modes de fonctionne-

ment autoritaires, ces expériences montrent néanmoins une voie possible de démocratisation 

de l’économie, alliée dans certains cas à une éthique pratique de la soutenabilité. Dans une 

démarche de théorisation à partir du singulier, je retire sept enseignements transversaux de ces 

expériences locales, qui constituent autant de fondements du double regard, critique et possi-

biliste, que je porte sur elles.  

I. Distinguer différents types de solidarité, préciser la portée des pro-

cessus d’émancipation 

I.1 Solidarités communautaires de base ethnique opposées au « marché » 

En Bolivie, le processus d’institutionnalisation de l’économie social-communautaire 

impulsé par l’Assemblée constituante a interagi de manière complexe avec les différents types 

de solidarité existant dans l’économie populaire. L’alliance entre le parti gouvernemental 

d’Evo Morales et les confédérations indigènes qui l’ont porté au pouvoir a entériné une vision 

épurée de solidarités ethniques ancrées dans les communautés rurales et indigènes et opposées 

au « marché ». L’affirmation politique des nations indigènes et de la légitimité de leurs éco-

nomies a contribué à une réparation historique des inégalités ethniques dans ce pays, porteuse 

d’émancipation. Toutefois, en ignorant la diversité des marchés concrets, en les assimilant au 

principe de concurrence et en les conspuant au nom d’une critique ethnique du néolibéra-

lisme, ce processus politique a finalement enfermé les solidarités indigènes dans une lecture 

particulièrement étroite. En refusant de reconnaitre la pénétration historique de différents 

types de marchés dans ces communautés, ce processus a débouché sur une catégorie d’action 

publique – l’Organisation économique communautaire – qui ne correspond guère aux institu-

tions et aux pratiques locales. Le potentiel d’émancipation de ce processus politique a alors 

été limité par la difficulté à identifier et à constituer de telles organisations. 
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I.2 Solidarités articulant réciprocité, redistribution et concurrence 

Bien que marginalisées politiquement, les trajectoires des Organisations économiques 

paysannes et de l’économie solidaire et du commerce équitable en Bolivie n’ont pas disparu. 

Ces organisations ont en commun d’être basées sur des solidarités électives, plutôt 

qu’ethniques et communautaires, en fonction de l’appartenance à un secteur d’activité éco-

nomique, tel qu’agriculture, élevage ou artisanat. En s’insérant dans des segments de marché, 

notamment du commerce équitable et biologique, ces organisations ont articulé de diverses 

manières le principe de concurrence à ceux de réciprocité et de redistribution. Elles ont insti-

tué des produits en commun, amélioré leur qualité, limité la concurrence interne, permis 

d’accéder à des prix et des revenus plus élevés et favorisé la reconnaissance de leurs membres 

comme travailleuses et travailleurs, sujets de droits à la protection sociale. Elles ont articulé 

réciprocité entre membres d’organisations de base et redistribution de ressources par des or-

ganisations faitières et des ONG. Ces solidarités ont démocratisé l’accès aux marchés et les 

rapports de production, tout en restant limitées par la forte concurrence dans l’économie po-

pulaire, par des politiques sociales basées sur des transferts monétaires plutôt que sur la re-

connaissance de droits et par des inégalités de genre persistantes dans les structures familiales.  

S’attaquer aux inégalités de genre pour démocratiser l’organisation de la reproduction 

sociale aurait supposé de mettre en cause les institutions de type domestique, au fondement du 

householding. Ancré dans les espaces et les réseaux familiaux urbano-ruraux qui assurent la 

production pour l’usage en même temps que pour les marchés, ce principe repose, en Bolivie, 

de manière disproportionné sur le travail des femmes subalternes. Cette charge de travail les 

restreint généralement à des activités à faible valeur ajoutée et à forte concurrence, exercées à 

temps partiel et dans un rayon limité autour des maisons. Les organisations d’économie soli-

daire tentent de diminuer la concurrence, mais ne s’attaquent pas à la division sexuelle du 

travail au niveau familial. La résistance des institutions de type domestique et des structures 

familiales et communautaire, la difficulté à combattre la structure patriarcale de l’Etat, même 

plurinational, et le manque d’une articulation forte entre femmes dans les organisations des 

économies solidaires et mouvement féministe expliquent cette situation. Le pouvoir de ces 

institutions, tels les syndicats agraires dans les communautés rurales, cumulant fonctions de 

gouvernance locale, de reproduction sociale et de protection des communautés à travers 

l’agriculture de subsistance, a rendu cette transformation particulièrement ardue. Ces institu-

tions maintiennent deux grandes formes de domination masculine, fondées sur l’exclusion des 
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femmes de la participation politique et sur la division sexuelle du travail. Les espaces de pa-

role dans des associations de productrices ou des groupes de femmes et les campagnes 

d’ONG féministes contre les violences faites aux femmes n’ont pas réussi à les transformer. 

L’émancipation s’est finalement concentrée sur les rapports de travail par la construction col-

lective de marchés plus équitables.  

Au Brésil, le processus d’institutionnalisation de l’économie solidaire impulsé par le 

Forum et par le Secrétariat national à l’économie solidaire (SENAES) a généré une dyna-

mique ambitieuse de démocratisation du mode de production capitaliste. Cette démocratisa-

tion s’est fondée sur des initiatives économiques solidaires (EES, empreendimentos económi-

cos solidários) autogérées par les travailleuses et travailleurs. Ces initiatives ont été articulées 

avec des marchés, des institutions financières et des politiques publiques adossées à des es-

paces tripartites de co-construction et de contrôle social, entre travailleuses et travailleurs des 

EES, gestionnaires publics et entités d’appui et de promotion. Cette architecture a cherché à 

connecter des espaces publics démocratiques autonomes dans les EES avec les espaces insti-

tués par les pouvoirs publics, du niveau local au niveau national. Elle a construit des solidari-

tés entre travailleuses et travailleurs des EES, articulant principes de réciprocité, de redistribu-

tion via les politiques publiques et les entités d’appui et de promotion et de concurrence dans 

les marchés. L’expérience de rapports de travail aliénants, humiliants, discriminatoires, voire 

d’exploitation économique, a été transformée par les EES. 

Cependant, cette construction s’est avérée fragile dès lors que ces travailleuses et tra-

vailleurs, souvent issus de l’assistance sociale, dépendants des ressources des politiques pu-

bliques, n’ont pas formé un mouvement fort et autonome hors des espaces tripartites. Sans 

cette base, les efforts de militantes féministes dans le Forum et au gouvernement pour faire 

reconnaitre le travail de care réalisé dans la sphère familiale et son impact sur la participation 

des femmes à l’économie hors de cette sphère ont eu des résultats limités. Ils n’ont pas pu 

éviter le biais de genre de la catégorie d’EES, passant à côté des pratiques solidaires des 

femmes ancrées dans le principe de householding et dans la sphère domestique – et non dans 

les EES. Comme dans le cas bolivien, le pouvoir émancipateur des EES s’est concentré sur les 

rapports de production et de travail.  



120 

 

I.3 Economies solidaires féministes incluant le householding 

Comme en Bolivie également, les limites du processus politique au niveau des espaces 

institués par l’Etat n’ont pas empêché d’autres formes de politisation, dans les espaces auto-

nomes des économies solidaires et des mouvements sociaux, et des pratiques solidaires hors 

des EES. Des organisations locales de femmes, connectées au mouvement féministe, ont dé-

veloppé des pratiques solidaires basées sur la réciprocité et le householding, à la frontière 

avec les réseaux d’entraide familiaux et de proximité, par lesquels les femmes assurent leur 

responsabilité dans la reproduction sociale. Cette réorganisation solidaire de la reproduction 

sociale a été renforcée par la redistribution de ressources issues de projets et de politiques 

publiques, ainsi que par des réseaux plus larges, issus des mouvements sociaux, formant sou-

vent la base de marchés solidaires. Ces pratiques ont aussi été politisées par les militantes 

féministes dans des ONG et dans les mouvements sociaux, revendiquant une double émanci-

pation des femmes, du marché du travail conventionnel et des rapports domestiques. 

Des rapports sociaux solidaires, fondés sur une reconnaissance de la double valeur, 

d’échange et d’usage, du travail des femmes, et sur un mode démocratique d’appropriation de 

cette valeur, se sont consolidés dans des collectifs de femmes dans l’agroécologie au Brésil. 

Cette transformation s’est ancrée dans les collectifs de paysannes, mais aussi dans des organi-

sations allié.es telles qu’ONG et mouvements féministes, et dans des espaces de l’Etat durant 

le cycle du Parti des travailleurs. A la différence de l’économie solidaire, les paysannes et les 

militantes féministes ont développé une organisation et des alliances solides dans des espaces 

autonomes du mouvement agroécologique, qui leur a permis de se positionner vis-à-vis des 

acteurs étatiques lorsque l’opportunité politique s’est présentée. Durant le cycle politique du 

Parti des travailleurs, cette alliance leur a permis de pénétrer les structures de l’Etat, tout en 

maintenant une forte pression depuis la société civile. Elles ont obtenu des politiques pu-

bliques et ont évité qu’une quelconque catégorie d’action publique, risquant d’exclure les pra-

tiques et les organisations des paysannes, ne soit instituée. L’expérience de collectifs locaux, 

comme le RAMA au Vale do Ribeira et d’autres à la Zona da Mata de Minas Gerais, montre 

comment cet ancrage socio-politique et socio-économique au niveaux local, régional et natio-

nal a finalement permis de transformer l’économie agricole de subsistance des paysannes en 

une économie solidaire basée sur une démocratisation des quatre principes d’intégration éco-

nomique.  
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II. Distinguer différentes approches et pratiques de soutenabilité 

L’imbrication des dimensions socio-environnementales au sein des collectifs de 

femmes dans l’agroécologie au Brésil conduit à élargir ces conclusions vers les conditions de 

réorganisation solidaire et soutenable de reproduction de la vie. Les pratiques d’économie 

solidaire des paysannes, axées sur une production vivrière diversifiée, et donc sur la qualité et 

la sécurité de l’alimentation, ainsi que sur la qualité des eaux et des sols, sont en même temps 

des pratiques de care socio-environnemental. La valorisation sociale et monétaire de ces pra-

tiques ouvre une voie singulière d’émancipation et de soutenabilité. La soutenabilité recher-

chée est économique, au sens substantif, à travers une production destinée d’abord à 

l’autoconsommation, puis à la commercialisation de l’excédent de production. Elle est aussi 

sociale, à travers les critères d’équité élaborés par les paysannes dans leurs espaces 

d’organisation et ceux de discussion avec les consommateurs, guidant le modèle, solidaire, 

d’appropriation de la valeur de leur travail. La soutenabilité recherchée est enfin écologique, à 

travers la construction d’une socio-nature au plan individuel, par le travail, les gestes et les 

techniques agroécologiques, mais aussi et surtout au plan collectif, par les espaces d’échanges 

et de construction de ces techniques, ainsi que des relations économiques et de politisation qui 

les soutiennent.  

Cette conception, pratique, collective et politique, de la soutenabilité s’oppose à celles 

des politiques publiques et d’actions du secteur privé au titre de la protection de la nature. Ces 

conceptions sont basées soit sur une vision de la nature sauvage, dans des actions de préserva-

tion qui ont résulté dans l’expulsion des habitants des zones à préserver ; soit sur une vision 

utilitariste de la nature, dans des actions de conservation de plus en plus basées sur des méca-

nismes marchands de compensation environnementale. Dans les deux cas, la nature est consi-

dérée comme un donné, dans une approche positiviste, déconnectée de sa fabrique sociale. La 

contradiction entre ces visions des socio-natures et celle des paysannes et paysans alimente 

des conflits et une perception d’injustice, qui se convertit en mobilisations dans 

l’agroécologie, mais aussi en colère, en découragement et dans des migrations.  
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III. Tenir compte de la dimension temporelle des institutions et des 

processus économiques et politiques 

Mon analyse de l’économie instituée, de la reproduction, de l’émancipation et des so-

cio-natures s’appuie sur une approche dynamique et indéterminée de la transformation so-

ciale. M’éloignant de toute hypothèse fonctionnaliste, j’aborde l’évolution des institutions de 

manière contingente à l’histoire économique, politique, sociale et parfois intime. Cette évolu-

tion correspond rarement à un minimum de coûts de transaction ou à un équilibre entre offre 

et demande. Mes recherches à El Alto mettent en évidence que les marchés concrets, ou insti-

tutions de marché, ne forment pas un système autorégulé par le principe de concurrence et par 

l’ajustement des prix à l’offre et à la demande. Le vide entre ces segments de marché incom-

plets, généré par les fractures ethniques, de classe et de genre en Bolivie, est occupé par di-

verses institutions non marchandes, qui encastrent l’économie dans la société. L’économie 

solidaire et le commerce équitable, qui misent sur des solidarités et sur l’institution de pro-

duits comme communs, en font partie. 

Au lieu d’équilibres de marché, mon cadre attire le regard sur les tensions, perma-

nentes, dans l’économie plurielle et sur les ancrages que les actrices et acteurs sociaux cons-

truisent sur le long terme pour tenter de les stabiliser. Les tentatives d’ancrage démocratique 

des économies solidaires, par exemple par les Banques communautaires de développement au 

Brésil, répondent à cette nécessité. Les Banques articulent espaces publics locaux dans les 

quartiers populaires, où les pratiques solidaires, axées sur la gestion des ressources financières 

comme des communs, sont confrontées à des logiques différentes, voire opposées des habi-

tant.es ; et espaces de contact avec les acteurs étatiques, où ces pratiques et valeurs doivent 

également être justifiées et défendues face aux approches dominantes – dans ce cas mar-

chandes et bureaucratiques.  

Les processus de démocratisation de l’économie, de réorganisation de la reproduction 

sociale et d’émancipation des rapports de domination sont lents. Ils se heurtent à l’inertie, 

voire à la résistance des institutions et sont de plus soumis aux relations entre les générations 

et aux contraintes propres aux étapes de vie des individus. Au Brésil, les jeunes ruraux de 

Barra do Turvo qui tentent leur chance à Curitiba bénéficient d’un appui de leur parentèle qui 

les accueillent et les aident à trouver un travail en ville. Ces réseaux familiaux urbano-ruraux 

protègent les jeunes, en même temps qu’ils reproduisent la domination masculine, en desti-
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nant les filles au travail domestique, et celle basée sur les discriminations raciales et de classe, 

en plaçant les jeunes dans des segments subalternes du marché du travail. Un collectif 

d’agroécologie comme le RAMA, fondé sur l’entraide entre femmes et sur une contestation 

de la domination masculine, pourrait représenter une alternative pour les filles de paysannes. 

Ce n’est pourtant qu’à l’âge adulte, après des expériences infructueuses en ville, que certaines 

entrent dans le collectif.  

Cette approche temporelle suppose à son tour un temps long de l’enquête et donc 

d’articuler des projets – aux conditions financières et institutionnelles spécifiques – et de 

maintenir des relations avec des chercheur.es locaux et avec les sujets des processus de trans-

formation. La construction de ces collectifs et de positionnement ad hoc, répondant aux con-

tingences de ces processus, font partie de ma pratique de la recherchaction, comme recherche 

tournée vers la transformation sociale.  

IV. Vers une théorie politique de la valeur et des prix 

Mon approche de l’économie plurielle comme économie instituée, soumise à des ten-

sions permanentes résultant de l’interaction entre les quatre principes d’intégration écono-

mique, tourne le dos à la théorie de la formation des prix sur le marché. En Bolivie, où les 

structures de marché sont incomplètes et particulièrement loin de former un quelconque sys-

tème autorégulé, les organisations d’économie solidaire et de commerce équitable tentent de 

faire reconnaitre des prix qui reflètent une revalorisation sociale des producteurs et produc-

trices. Cette évaluation alternative se base sur une critique objective des prix sur les marchés 

conventionnels – inférieurs à leurs coûts de production – sur un marquage de leurs produits – 

par exemple à travers le commerce équitable – et sur l’organisation collective, tournée vers la 

construction d’autres marchés.  

Plus largement, je m’éloigne de différentes théories économiques qui attribuent des 

fondements positifs à la formation des prix et de la valeur, telles la théorie de la valeur-travail 

dans l’économie classique et dans l’approche marxiste et la théorie marginaliste de la valeur 

de Léon Walras, Carl Menger et Stanley Jevons. Je m’oriente vers une théorie politique de la 

valeur, d’usage et d’échange, comme résultat de rapports sociaux et de modes d’appropriation 

construits dans différents types d’espaces, le plus souvent non démocratiques. J’aborde les 

prix comme des mesures de la valeur d’échange résultant du rapport de force entre actrices et 

acteurs sociaux défendant différents modes d’appropriation de cette valeur et faisant appel à 
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des logiques de justification pour en démontrer le bien-fondé. Cette orientation théorique, qui 

reste largement à préciser, croise la position des économistes féministes matérialistes sur les 

modes d’appropriation de la valeur, avec ma conception des prix comme points de cristallisa-

tion des différends sur la valeur des personnes exprimés dans la valeur des choses, elle-même 

inspirée des régimes de justification de Luc Boltanski et Laurent Thévenot (Boltanski et Thé-

venot, 1991 ; Thévenot, 1995).  

V. Tenir compte de géographies complexes, développer une approche 

multiscalaire 

A l’épaisseur temporelle des processus de transformation, s’ajoute la complexité des 

géographies des territoires des économies solidaires, articulant différentes échelles. Ces géo-

graphies sont, d’une part, forgées par les circuits migratoires des populations des marges ru-

rales et urbaines, elles-mêmes causées en grande partie par les pressions sur la reproduction 

de la vie. Connectant les territoires ruraux, comme l’Altiplano nord de la Bolivie et le Vale do 

Ribeira au Brésil, aux périphéries urbaines, ces circuits conditionnent à leur tour la place de 

l’économie dans les réseaux et arrangements familiaux et communautaires. La géographie de 

ces circuits requiert des analyses multisituées et mutiscalaires, de l’échelle micro-locale à 

celle des migrations.  

Simultanément, les territoires sont maillés et transformés par les économies solidaires. 

Les pratiques tournées vers la soutenabilité de la reproduction de la vie, étayées par des rela-

tions d’échange et par des réseaux d’entraide, de proximité et à des niveaux plus larges 

d’alliance politique, forment des contre-topographies, dont les possibilités autant que les li-

mites apparaissent d’abord à l’échelle domestique et communautaire. Au-delà de cette échelle, 

les réseaux d’alliance politique des économies solidaires produisent de plus des géographies 

contingentes à l’implantation des organisations et des mouvements sociaux et de certaines 

politiques publiques. Suivre ces géographies est aussi nécessaire, dès lors que les réseaux 

d’alliance constituent un maillon décisif de l’ancrage socio-économique et socio-politique des 

économies solidaires. Lorsque ce maillon est faible, comme dans le cas des organisations de 

femmes et féministes en Bolivie, les possibilités d’émancipation sont limitées, voire compro-

mises.  
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VI. Aller au-delà de l’approche de l’économie informelle 

L’économie populaire est souvent ramenée au débat sur l’économie informelle. Centré 

sur les formes et les cadres légaux, ce débat tend à placer l’analyse des processus 

d’institutionnalisation du seul côté des acteurs étatiques. Les actrices et acteurs de l’économie 

populaire sont alors, à la limite, envisagés comme de simples réceptacles de ces cadres lé-

gaux. Ce type d’approche a nourri des oppositions idéologiques, entre partisans de la formali-

sation comme condition d’un travail décent et tenants du contournement d’une régulation ju-

gée excessive, car supposée entraver l’entrepreneuriat informel (De Soto, 1986).  

En me situant dans l’approche de l’économie populaire et en reconnaissant des capaci-

tés instituantes à ses actrices et acteurs, je cherche à dépasser ce débat en rééquilibrant 

l’analyse des processus d’institutionnalisation. J’aborde ces processus comme des rencontres, 

toujours inégales, entre actrices et acteurs des espaces étatiques et d’espaces publics auto-

nomes de cette économie, où des capacités instituantes peuvent se déployer. Ce cadre ouvre la 

voie à une analyse non normative de la manière dont les actrices et acteurs de l’économie po-

pulaire disputent, s’approprient, contournent ou sont exclu.es des institutions et des normes 

légales. Il met en lumière comment les biais des catégories d’action publique, comme 

l’OECOM en Bolivie et l’EES au Brésil, ont été produits. Il conduit par ailleurs à ne pas né-

gliger analytiquement les pratiques solidaires marginalisées par les cadres légaux ou délais-

sées par l’interruption des politiques de soutien aux économies solidaires.  

VII. (Re)trouver la place de l’économie non marchande et de ses su-

jets 

Les trois niveaux, des pratiques, des institutions et des principes d’intégration écono-

mique, qui structurent mon cadre d’analyse de la pluralité économique place les pratiques 

solidaires au premier plan. J’attire le regard sur la manière dont ces pratiques débordent le 

cadre des organisations économiques, pour s’ancrer dans la sphère domestique et dans des 

réseaux informels, suffisamment souples pour répondre aux nécessités et aux contingences de 

la reproduction de la vie. Mon cadre révèle la part non marchande de ces pratiques, qui ré-

pondent aux principes de réciprocité, de redistribution ou de householding. Ce faisant, je 

pointe le risque d’accroissement des inégalités induit par le principe de concurrence, et son 

lien intrinsèque avec l’autoritarisme, autant que le risque de maintien de formes d’oppression 
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et de domination contenu dans les principes non marchands. Démocratiser l’économie par des 

pratiques solidaires suppose d’infléchir les quatre principes d’intégration économique vers des 

formes égalitaires.  

Pour examiner de près la sphère non marchande, j’ai construit des positions de re-

cherche au plus près des actrices et acteurs sociaux, dans des collectifs de recherchaction. Ce 

type de position m’a donné accès à des pratiques économiques peu visibles, car non mar-

chandes et généralement non monétaires, et aux voix de femmes subalternes qui ne 

s’expriment souvent que dans des relations de confiance et d’intimité. De la sorte, j’ai recher-

ché une compréhension de l’intérieur des processus d’émancipation, des éthiques et des pra-

tiques de soutenabilité, en considérant qu’ils peuvent être peu intenses et parfois même con-

tradictoires.  

Je suis consciente des limites de ce type de position, du fait de la distance sociale irré-

ductible qui me sépare des sujets de mes recherches, des limites de la réfléxivité et des zones 

d’ombre de toute recherche engagée, rendant difficile l’expression de critiques vis-à-vis de cet 

engagement. J’assume néanmoins ce choix, pour deux principales raisons. Tout d’abord, pour 

l’accès irremplaçable aux sujets de mes recherches que cette position me procure. En contre-

partie, je m’efforce d’objectiver ma perception à leur égard, en incluant d’autres acteurs so-

ciaux et d’autres sources de données dans mes enquêtes et en développant une posture épis-

témologique réflexive et un cadre d’analyse orientés systématiquement par le double regard, 

critique et possibiliste. J’assume également le choix d’une recherchaction engagée pour 

l’émancipation et la soutenabilité, dans un horizon de justice épistémique. Consciente là aussi 

des distances sociales qui maintiennent cet horizon hors d’atteinte, je tente néanmoins de 

m’en rapprocher en problématisant les usages de la recherchaction au sein de nos collectifs – 

non seulement chercheur.es en France, en Bolivie et au Brésil, mais aussi sujets de nos re-

cherches. Je tente, dans les limites de temps et de ressources de nos projets, de faire une place 

à leurs priorités. Les rencontres contribuant à la formation et l’articulation politique, la pro-

duction de matériels – audiovisuels, de représentation graphique – traduisant nos résultats 

dans un langage approprié, voire l’inclusion délibérée de personnes opprimées – des femmes 

en général – dont le lien avec les économies solidaires est fragile, mais pour qui la recherchac-

tion signifie avant tout un processus d’attention et de care, font partie de cet effort. 
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Annexes 

I. Glossaire des économies solidaires 

Agroécologie : activités de production agricole tournées vers l’autonomie productive 

et la soutenabilité des agroécosystèmes à travers l’application de concepts écologiques. 

L’agroécologie constitue un segment des économies solidaires lorsqu’elle est basée de ma-

nière spécifique sur l’agir démocratique et la solidarité égalitaire. 

Commun : institution contenant des règles d’accès à une ressource préalablement dé-

limitée, d’usage en commun de cette ressource et de contrôle de cet usage (Ostrom, 2010).  

Domestique (institutions de type) : diverses institutions, ancrées dans des structures, 

familiales et communautaires, non réduites au foyer, qui organisent la reproduction sociale.  

Economie plurielle : approche de l’économie encastrée dans la société et axée sur la 

pluralité de principes qui guident cet encastrement (principes de marché-concurrence, récipro-

cité, redistribution et householding selon Karl Polanyi).  

Economie populaire : « l’ensemble des activités économiques et des pratiques sociales 

développées par les groupes populaires en vue de garantir, par l’utilisation de leur propre 

force de travail et des ressources disponibles, la satisfaction des besoins de base, matériels 

autant qu’immatériels » (Sarria Icaza & Tiriba, 2006, p. 259).  

Economie solidaire (au singulier) : segment spécifique des économies solidaires, 

institué dans les politiques publiques ou des organisations de la société civile de certains pays. 

Economies solidaires (au pluriel) : divers segments de l’économie populaire de type 

solidaire constituant une voie d’émancipation des structures de domination par un agir démo-

cratique. Ainsi les économies solidaires désignent un « ensemble d’activités économiques 

soumis à la volonté d’un agir démocratique où les rapports sociaux de solidarité priment sur 

l’intérêt individuel et le profit matériel » (Laville, 2006, p. 303). 

Economie substantive : approche de l’économie qui dérive de la dépendance des hu-

mains envers la nature et les autres humains pour la satisfaction de leurs besoins matériels. 

Elle s’oppose à l’approche formelle de l’économie, qui dérive du caractère logique de la rela-

tion fins-moyens (Polanyi, 1975). 
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Espace public : espace de débat permettant de mettre en cause les inégalités et les do-

minations sans avoir recours à la violence.  

Householding (principe de) : principe selon lequel l’interdépendance entre personnes 

participant au processus économique découle d’un groupe produisant pour son propre usage. 

Les relations au sein de ce groupe peuvent être égalitaires ou non.  

Marché-concurrence (principe de) : principe selon lequel l’interdépendance entre per-

sonnes ou groupes participant au processus économique découle de la mise en concurrence et 

de la recherche du gain.  

Réciprocité (principe de) : principe selon lequel l’interdépendance entre personnes ou 

groupes participant au processus économique découle de complémentarités instituées. Ces 

complémentarités peuvent être égalitaires ou non. La symétrie en constitue un cas particulier.  

Redistribution (principe de) : principe selon lequel l’interdépendance entre personnes 

ou groupes participant au processus économique découle d’une relation instituée entre un 

centre et une périphérie.  

Reproduction sociale : « ensemble des activités et des relations grâce auxquelles notre 

vie et notre capacité de travail se reproduisent jour après jour » (Federici, 2012, p. 18)  

Solidarité : principe par lequel des personnes se reconnaissent comme parties, diffé-

rentes, mais interdépendantes et d’égale valeur d’un groupe social (Servet, 2013).  
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II. Carte des économies solidaires étudiées en Bolivie et au Brésil 

_  
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I. Délimitation et objectif 

Mon projet de recherche porte sur la rencontre entre les organisations des économies 

solidaires, au sens large défini dans mon Mémoire, et différents projets relevant de la néolibé-

ralisation de la nature. J’aborde cette rencontre à partir du cadre d’analyse socioéconomique 

et féministe construit dans mes travaux antérieurs, en le connectant avec des approches de 

l’environnement afin de produire un nouveau cadre d’analyse théorique intégré.  

Ce projet de recherche intervient à un moment clé du néolibéralisme, en tant que doc-

trine politique et projet économique déployé depuis la fin des années 1970, caractérisé par 

l’épuisement, à l’échelle planétaire, des possibilités d’externalisation de l’exploitation mar-

chande de la nature. Je m’inscris dans les approches, en économie et en écologie politiques, 

qui envisagent la néolibéralisation de la nature au-delà de la seule extraction de ressources et 

des résistances sociales qu’elle engendre. Je m’intéresse à la logique d’ensemble de cette néo-

libéralisation, dans les secteurs extractivistes (agricole, minier) et dans celui de la conserva-

tion, dans une approche de la nature comme assemblages socio-naturels et non comme 

simples ressources (Cornut & Swyngedouw, 2000 ; Bakker, 2010). Je me situe aux frontières 

de ce processus, dans les périphéries du Sud global, notamment rurales, où la néolibéralisation 

de la nature rencontre divers types d’organisations populaires (communautés, syndicats, asso-

ciations, coopératives, réseaux d’agroécologie, groupes informels…) mobilisant des formes 

variables de solidarité et de protection et soutenues par divers alliés politiques (tels qu’ONG, 

mouvements sociaux, églises, partis politiques). Je m’intéresse à la façon dont cette offensive 

interagit avec ces organisations aux plans économique, politique et environnemental, en mobi-

lisant et en transformant les rapports sociaux, en particulier de genre. J’envisage les multiples 

formes de cette interaction, allant de la résistance et de la construction d’économies solidaires 

basées sur une éthique de la soutenabilité, à l’adaptation aux projets néolibéraux. Loin 

d’opposer ces formes et ces processus, je m’intéresse à leurs entremêlements et à la complexi-

té des situations sur le terrain.  

Pour cela, je poursuis mon travail de coordination scientifique et d’animation au sein 

de collectifs de recherche mixtes (Académie et société civile), afin d’accompagner au plus 

près les sujets de ces initiatives, particulièrement les femmes, dont les positions restent large-

ment invisibles et les savoirs, occultés. Cette démarche s’appuie sur mes partenariats au Brésil 

et sur le projet ANR GENgiBRe « Rapport à la nature et égalité de genre. Une contribution à 

la théorie critique à partir de pratiques et mobilisations féministes dans l’agroécologie au Bré-
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sil » (voir IV ci-dessous). Je construis par ailleurs des espaces d’interlocution scientifique 

avec des collègues, partenaires académiques, de la société civile et doctorant.es, comme mé-

thode de montée en généralité théorique à partir d’enquêtes localisées. Ces espaces se situent 

à l’intérieur du projet GENgiBRe ; au CESSMA (axe « de la question sociale et environne-

mentale », notamment Valeria Hernandez (Argentine) et Laurent Bazin (Côte d’Ivoire)), au 

Centre de Politiques de la Terre et à la Cité du Genre de l’Université Paris Cité (avec Nathalie 

Blanc et Virginie Bonnot) et dans une thèse en préparation sur le positionnement de femmes 

mayas face à des mégaprojets au sud du Mexique (Victória Becerril Nito, co-encadrement 

avec Nathalie Blanc). A l’issue du projet GENgiBRe, je prévois de candidater à des finance-

ments (par exemple ANR ou CLACSO) de réseau scientifique international afin 

d’approfondir ce dialogue.  

Les lignes de travail de ce projet de recherche sont théoriques (articulation entre fa-

brique des socio-natures et du genre, pluralité économique, reproduction sociale et de la vie), 

empiriques (connaissances sur les frontières de la néolibéralisation de la nature), ainsi 

qu’épistémologiques et méthodologiques. Sur ce plan, mon projet ouvre un chantier qui doit 

m’amener à connecter mes principes de réflexivité, d’attention pour les pratiques et savoirs 

invisibles et d’articulation entre recherche et action, avec les conditions de production de sa-

voirs interdisciplinaires sur l’environnement, à la frontière entre sciences sociales, agroécolo-

gie et ethnosciences.  

II. Problématique sociétale et scientifique 

Le Brésil de ces dernières années (gouvernements de Michel Temer et de Jair Bolso-

naro, 2016-2022) illustre de manière exemplaire les processus politiques, économiques et en-

vironnementaux déclenchés par une néolibéralisation sans précédent de la nature. Les activi-

tés d’extraction industrielle de ressources agricoles et minières destinées aux marchés 

d’exportation ont été décuplées, ouvrant de nouvelles frontières en Amazonie et dans le Cer-

rado, mais causant aussi une dispersion géographique, y compris dans des Etats situés au 

centre historique et géographique du Brésil, comme São Paulo et Minas Gerais (Bombar-

di, 2019 ; Iorio & Coelho, 2023). Parallèlement, des dispositifs privés et marchands de poli-

tique environnementale ont été mis en œuvre, notamment la concession d’aires protégées et 

l’institution du marché brésilien du carbone et du méthane dans les zones forestières. Des me-

sures sans précédent de flexibilisation de la réglementation environnementale, de privatisation 
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de l’usage des ressources et des terres, notamment indigènes, et de régularisation foncière 

bénéficiant aux propriétaires de grandes entreprises ont été adoptées (S621).  

Le déploiement de ce programme a bouleversé l’environnement physique, économique 

et politique dans les zones rurales et en particulier forestières. Il a entrainé les communautés 

et les organisations locales dans divers processus : intégration de la main d'œuvre masculine 

dans ces projets (Cortès-Cortès & Zapata-Martelo, 2022) ; divisions, violences de différents 

types, particulièrement contre les femmes (viols, prostitution, féminicides) (Furtado & An-

driolli, 2021) ; alliances avec les mouvements sociaux (agroécologiques, de justice environ-

nementale, féministe), élaboration d’une critique de ces projets et d’alternatives dans les éco-

nomies solidaires. Depuis janvier 2023, le gouvernement de coalition présidé par Lula a mis 

en cause la déforestation dans l’Amazonie, guidé par les enjeux politiques et financiers de 

l’agenda climatique international et par d’autres, de politique interne, liés aux droits des 

peuples indigènes. Pour l’heure, rien n’indique par contre une action volontariste de ce gou-

vernement dans les autres régions du Brésil, ni sur les autres enjeux environnementaux, no-

tamment de l’extraction minière et de l’agroindustrie. 

Le cas du Brésil contemporain s’inscrit dans la trajectoire longue d’exploitation des 

ressources et du travail à l’échelle des pays du Sud, qui compose les rapports Nord-Sud de-

puis leur origine dans le système colonial (Escobar, 2003). Au cours des années 1990, cette 

logique s’est toutefois renouvelée pour adopter une forme néolibérale spécifique. Celle-ci a 

associé insertion des pays du Sud dans les nouveaux marchés internationaux des matières 

premières ; et renversement du dogme environnementaliste, faisant des mécanismes de mar-

ché les nouveaux piliers supposés de la régulation environnementale (Bakker, 2010 ; Milian 

& Rodary, 2010 ; Michon, 2015). Cet ordre néolibéral s’est approfondi depuis les années 

2000. D’une part, le boom des commodities a entrainé les pays latino-américains, y compris 

ceux sous des gouvernements progressistes, vers une reprimarisation de leur économie et un 

approfondissement de l’extractivisme, notamment en direction de la Chine (Gudynas, 2009, 

Svampa, 2017). D’autre part, la mobilisation des instruments de gestion marchande et privée 

des politiques environnementales à différents niveaux est devenue effective.  

                                                 
1 Les mentions de type A (article dans revue à comité de lecture), B (article dans revue sans comité de lecture ou 
texte de divulgation scientifique), C (chapitre d’ouvrage), D (direction de dossier thématique de revue), M (mo-
nographie), E (direction d’ouvrage), R (rapport) et S (communication lors d’un séminaire ou colloque) suivies 
d’un numéro se rapportent aux références bibliographiques dans ma liste de publications jointe.  
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Ainsi, le moment actuel peut être caractérisé comme celui d’une nouvelle dialectique 

entre nature et société, où les disputes sur les normes d’usage et d’appropriation des res-

sources et du travail et de conservation environnementale interagissent de plus en plus étroi-

tement avec les limites du milieu naturel. Le Brésil de ces dernières années met en évidence la 

manière dont ces limites, politisées par des mouvements sociaux dénonçant les injustices en-

vironnementales, ont poussé un gouvernement comme celui de Jaír Bolsonaro vers des formes 

toujours plus autoritaires d’imposition de son programme et de négation de la crise environ-

nementale (Andrade et al., 2021 ; voir aussi Latour, 2017). En même temps, et au-delà de la 

défaite de Bolsonaro aux élections d’octobre 2022, l’ethos néolibéral dominant a été large-

ment approprié par les individus se redéfinissant comme entrepreneurs d’eux-mêmes. Si cette 

redéfinition a traversé toutes les couches de la société brésilienne (Feltran, 2020), elle s’est 

aussi étroitement appuyée sur les rôles sociaux de sexe et les a renouvelés : l’appropriation de 

l’ethos marchand et entrepreneurial par les hommes, socialement responsables de la généra-

tion de revenus, a été globalement inséparable de la réassignation des femmes aux responsabi-

lités domestiques et de care. Marchandisation et care se sont complétées à l’échelle sociétale 

– le travail de care réparant les externalités négatives des marchés – et à l’échelle, intime, des 

hommes et des femmes, dont les différences de sexe ont été renaturalisées et approfondies. A 

son tour, cette organisation sociale a posé des limites pour la reproduction sociale (féminisa-

tion de la pauvreté) et de la vie (insuffisance du care pour réparer les dégradations environ-

nementales), qui ont été dénoncées par les mouvements et les études féministes et environne-

mentaux (Federici, 2012 ; Gabbert & Lang, 2019 ; De Luca et al., 2020 ; E8).  

III. Cadre et enjeux théoriques 

Mon projet théorique consiste à saisir ensemble ces processus économiques, politiques 

et environnementaux, par une approche dialectique et historique de la relation entre société et 

nature articulée à mon cadre d’analyse socioéconomique et féministe. Cette approche s’écarte 

de toute conception positiviste et universaliste de la nature comme donné et de toute réduction 

économiciste à un facteur ou à des coûts de production (Moscovici, 1969). Ce type 

d’approche s’est traduit ontologiquement par une séparation illusoire entre nature et culture 

(Descola, 2015). Elle a justifié soit une valorisation romantique du sauvage comme espace de 

nature intouchée (wilderness) (Larrère & Larrère, 2018), soit une gestion technocratique de la 

nature supposée inerte (Latour, 2016), et parfois les deux à la fois. Ce type d’interprétation 

fonde la conception néolibérale de la nature, qui associe nouvelles technologies extractivistes 
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dans des territoires à exploiter et gestion marchande d’espaces à préserver aux fins de la com-

pensation environnementale des activités extractivistes et d’autres formes de destruction.  

A l’inverse de ces approches, je considère la nature comme un résultat et non comme 

un point de départ de mon analyse. Elle est le fruit de processus historiques, spécifiques en 

temps et en lieu (Lefebvre, 1991), de transformation des conditions matérielles de subsistance 

à travers de médiations technologiques, culturelles et sociales, désignées dans la théorie mar-

xiste comme métabolisme social (Carrasco & Tello, 2012 ; Foster, 2015). La nature est pro-

duite par le mode de production capitaliste et son type particulier de métabolisme (Smith, 

2007), mais aussi, et de manière significativement différente, par la pluralité de pratiques ré-

pondant aux différents principes d'intégration économique. Depuis une approche d’économie 

plurielle étendue à l’écologie politique, mon effort d’analyse porte précisément sur la pluralité 

de socio-natures produites par la combinaison des formes d’organisation économique de type 

capitaliste marchand et de type solidaire, mobilisant les principes de réciprocité, de redistribu-

tion, de householding et de concurrence.  

J’aborde la dimension matérielle de la fabrique des socio-natures de manière insépa-

rable des dimensions sensibles, symboliques et éthiques. Je considère, en particulier, que la 

manière dont les actrices et acteurs sociaux se saisissent des différents principes économiques 

dépend de leur rapport à leur environnement, ancré dans leurs mondes vécus, et de positions 

éthiques construites dans des espaces socio-politiques, démocratiques ou non. Ainsi, 

j’examine également comment la fabrique des socio-natures agit en retour sur le politique et 

sur l’économie, en fonction notamment des visions de soutenabilité perçues et élaborées poli-

tiquement par les actrices et acteurs sociaux, dans des espaces institués autant que micro-

sociaux. Je combine une analyse des conditions matérielles et des principes économiques de 

la fabrique des socio-natures avec une approche de la nature ressentie, vécue et disputée par 

les actrices et les acteurs sociaux.  

Mon projet porte ainsi sur la fabrique d’ensemble des socio-natures, que j’aborde aux 

frontières de l’offensive néolibérale dans les territoires ruraux du Sud global et depuis une 

perspective féministe. Je construis cette perspective en analysant les interactions, souvent 

étroites, entre la fabrique des socio-natures et celle du genre, en raison des rôles sociaux de 

sexe, de la division sexuelle du travail et de la construction sociale des corps féminins et mas-

culins. Au-delà des inégalités de genre dans l’accès aux ressources, je m’intéresse aux pra-

tiques et aux logiques économiques et socio-politiques féminines et masculines découlant de 

la construction sociale du genre, par lesquelles les socio-natures sont construites. Je mets 
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l’accent sur l’effet de ces constructions sur les positions différenciées des femmes et des 

hommes vis-à-vis des projets néolibéraux et dans les disputes pour la reproduction de la vie. 

En retour, j’examine comment la fabrique des socio-nature transforme les positions et les 

rôles sociaux féminin et masculin et est productrice du genre.  

Mon approche participe d’un questionnement et d’un renouvellement du courant maté-

rialiste féministe. Je me distancie de travaux qui, pour affirmer leur critique sociologique de la 

domination masculine, ont finalement condamné tout rapport à la nature, perçu comme un 

risque de renaturalisation de la position d’infériorité des femmes (Burgart, 2017 ; Larrère, 

2017). La critique matérialiste a alors tendu à se réduire à une approche générale et abstraite 

du rapport capital/travail, qui s’est éloignée des préoccupations concrètes des femmes, no-

tamment celles, aux frontières de l’offensive néolibérale, directement soumises aux conflits 

pour la reproduction de la vie (Pérez Orozco, 2014 ; Herrero, 2016). Contre une telle réduc-

tion, je m’inscris dans le courant constructiviste, non essentialiste, de l’écoféminisme, qui 

combine la critique matérialiste basée sur la division sexuelle du travail, avec des analyses 

historicisées et spécifiques des liens entre la fabrique des socio-natures et celle du genre (Sili-

prandi, 2009 ; voir aussi Larrère, 2015 ; Puleo, 2017). En intégrant l’analyse de la fabrique 

des socio-natures aux critiques féministe matérialiste et écoféministe, j’ai donc pour but de 

contribuer à une compréhension concrète, non réduite au rapport général entre travail et capi-

tal, des conflits pour la reproduction de la vie à partir du Sud global.  

IV. Contribution du projet en cours GENgiBRe  

IV.1 Problématique et objectifs 

Le projet ANR GENgiBRe « Rapport à la nature et égalité de genre. Une contribution 

à la théorie critique à partir de pratiques et mobilisations féministes dans l’agroécologie au 

Brésil » (2021-2025) s’inscrit dans la continuité de mes partenariats avec la SOF au Vale do 

Ribeira (état de São Paulo) et avec le CTA et l’UFV à la Zona da Mata (état de Minas Gerais). 

Il s’appuie sur les relations de travail et sur l’approche féministe de l’agroécologie que nous 

construites à travers de nos précédents projets de recherchaction (voir Mémoire, chapitre 1, 

II.3.3).  

La genèse du projet GENgiBRe, en 2019, s’est inscrite dans le contexte de 

l’accélération de l’offensive néolibérale sur la nature au Brésil, qui a résulté de l’arrivée au 

pouvoir de Jaír Bolsonaro et de gouverneurs défendant les intérêts des secteurs minier et agro-
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industriel à São Paulo (João Doria) et au Minas Gerais (Romeu Zema). Au Vale do Ribeira, 

ce contexte politique s’est traduit par une intensification des activités de ces secteurs, facilitée 

par le recul des résistances sociales durant la pandémie de Covid-19 ; par le développement de 

dispositifs publics et privés de paiement pour services environnementaux (captation de car-

bone, réintroduction d’espèces) ; et par la concession d’aires protégées à l’initiative privée 

internationale (Saori, 2020 ; A28 ; S62). Ces nouveaux dispositifs de conservation environ-

nementale se sont superposés aux politiques anciennes dans la région, qui avaient progressi-

vement accepté la présence, encadrée, de populations locales et autorisé certains usages des 

ressources forestières et certaines pratiques agricoles, dont l’agrofloresterie (voir Mémoire, 

chap. 3, I.3). Localement, cette superposition se traduit actuellement par des disputes autour 

de l’usage des terres, mais aussi des espèces à planter et de la manière de les planter, et du 

modèle légitime de soutenabilité. L’ensemble de ces évolutions, dans les secteurs minier, 

agricole et de la protection environnementale, divisent les communautés locales, entre intéres-

sement aux opportunités de revenus et opposition aux diverses formes de privatisation du ter-

ritoire et d’imposition de formes de gestion de la nature. Le genre est une variable explicative 

centrale de ces différences de positionnement.  

A la Zona da Mata, la dérégulation environnementale, combinée au boom des commo-

dities, puis au recul des résistances sociales pendant la pandémie de Covid-19, se sont traduits 

par une avancée majeure de l’extraction minière. Le programme de « Production soutenable 

de bauxite » de la Compagnie brésilienne d’aluminium et d’autres, similaires, d’entreprises 

locales, s’y déploient actuellement sur les terres de l’agriculture familiale. Pour cela, ces en-

treprises se positionnent non seulement dans des espaces d’influence politique et économique, 

mais aussi auprès des hommes paysans afin de les convaincre de leur louer leurs terres. En 

réaction, des collectifs locaux menés principalement par des femmes paysannes et soutenus 

par des mouvements sociaux se sont structurés en une « lutte pour des territoires libres 

d’activité minière ». Ils ont été renforcés par une opinion publique devenue défavorable à 

l’activité minière, suite aux ruptures de deux grands barrage de la région (à Marianna en 2015 

et à Brumadinho en 2019 ; Bertollo, 2022 ; Iorio & Coelho, 2023). Le mouvement agroécolo-

gique à la Zona da Mata, où se côtoient syndicats de travailleurs ruraux et de l’agriculture 

familiale et organisations féministes, joue un rôle croissant dans ces mobilisations. Ce mou-

vement a par ailleurs obtenu, en 2018, la création du premier Pôle d’agroécologie et de pro-

duction organique du Brésil, devant articuler politiques publiques et organisations de la socié-

té civile dans des actions comme le développement de marchés solidaires et de réseaux de 
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technologies adaptées. Cependant, ce Pôle ne remet pas en cause la culture commerciale du 

café. Implantée dans l’agriculture familiale depuis les années 1970 et désormais insérée dans 

les marchés mondiaux, cette culture constitue une source essentielle de revenus dans la ré-

gion. Au Vale do Ribeira et à la Zona da Mata, économies solidaires et néolibéralisation de la 

nature dans les secteurs extractivistes minier et agricole et de protection de la nature interagis-

sent étroitement dans les expériences des paysannes et paysans, générant des positionnements 

multiples et de fortes tensions.  

Le projet GENgiBRE analyse la fabrique croisée des socio-natures et du genre dans ces deux 

régions. Il s’intéresse à l’entremêlement des actrices et acteurs de l’agroécologie, de 

l’agroindustrie, de l’extraction minière, de la protection environnementale, qui produisent 

différents types de socio-natures, qui sont à la fois opposés et imbriqués dans les mêmes 

espaces. Le projet vise une compréhension approfondie des capacités d’action des paysannes 

dans l’agroécologie, tenant compte des contradictions qu’elles vivent et de différentes limites 

auxquelles elles font face, en même temps que des pratiques agricoles, des formes de 

valorisation économique de leur travail et des espaces d’organisation socio-politique par 

lesquels elles tentent de les surmonter. De manière dynamique, le projet cherche à saisir les 

interactions entre les positionnements des paysannes et paysans dans l’agroécologie et vis-à-

vis des projets de néolibéralisation de la nature et la transformation des féminités, des 

masculinités et des rapports de genre. Enfin, à travers les espaces de débat et les savoirs qu’il 

construit, le projet prétend contribuer à l’émancipation des paysannes et à un modèle de 

soutenabilité basé sur l’agroécologie.  

IV.2 Méthode et collectif de recherche  

Comme mes enquêtes précédentes auprès de sujets des économies solidaires au Brésil, le 

projet GENgiBRe se définit comme une recherchaction, visant une construction de savoirs 

destinés au débat académique, en même temps qu’à différents usages par les actrices et 

acteurs de la société civile et par les pouvoirs publics intéressés. Inspiré des épistémologies 

féministe, décoloniale, de l’éducation populaire et de la recherche-action participative 

lationoaméricaines, il affirme le caractère intrinsèquement politique de toute construction de 

savoirs (voir Mémoire, chapitre 1, I.3). Spécifiquement, le projet GENgiBRe vise une 

compréhension approfondie de la construction des pratiques et des savoirs des paysannes dans 

l’agroécologie. Méthodologiquement, cette compréhension se heurte aux savoirs dominants 

dans les politiques agricoles et à l’Université, axés sur l’ingénierie agronomique, mais aussi 
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dans des approches technicistes en agroécologie, trop peu attentives aux logiques des 

paysannes.  

La composition du collectif de recherche du projet GENgiBRe tente de répondre à ces deux 

verrous méthodologiques : la production sociale des paysannes comme non sujets, dont la 

parole est cantonnée à la sphère privée ; et le dénigrement de leurs savoirs. Au plan 

académique, notre collectif réunit des chercheur.es en sciences sociales (prof. Alair de Freitas 

et Maria Alice Mendonça, ainsi que Liliam Telles et Paula Gonçalves (doctorantes), au 

Département d’Economie Rurale de l’UFV ; Héloïse Prévost, post-doctorante à l’IRD-

CESSMA et la prof. Larissa Bombardi, en accueil à l’IRD-CESSMA) et des chercheures en 

agroécologie (prof. Irene Cardoso, ainsi que Clara Ferrari et Luana Figueiredo (doctorantes), 

Département des Sols de l’UFV). Il inclut de plus une interlocution scientifique en France 

avec Isabelle Guérin (IRD-CESSMA) autour de ses travaux en Inde, ainsi qu’avec Hélène 

Guétat-Bernard, socioéconomiste, professeure à l’École nationale supérieure de formation de 

l'enseignement agricole, dont les recherches portent sur le genre, l’agroécologie et 

l’alimentation dans plusieurs pays, dont l’Inde et le nord-est du Brésil. Je participe moi-même 

à ce collectif en tant que coordinatrice et porteuse du projet au niveau de l’ANR et membre de 

l’équipe de recherche de terrain, principalement à la Zona da Mata. Dans la société civile, 

notre collectif comprend des agronomes, ainsi qu’une agroécologue et une ingénieure 

forestière, membres de la SOF (Miriam Nobre, Natalia Lobo et Sheyla Saori) et du CTA 

(Liliam Telles, Roberta Cardoso, Alessandra Bernardes et Elisabeth Cardoso). Ces collègues 

sont aussi des militantes féministes. Elles développent des projets et des formations politiques 

auprès de plusieurs collectifs de paysannes et ont une connaissance pratique et contextualisée 

de leurs savoirs.  

La position de ces collègues nous a permis de consolider un partenariat avec six collectifs de 

paysannes, au terme de réunions qui ont précisé leurs priorités, en fonction notamment des 

conflits socio-environnementaux et des violences de genre. Ces collectifs sont situés dans six 

municipalités des deux régions du projet : au Vale do Ribeira, le Réseau agroécologique de 

femmes dans l’agriculture (RAMA) de Barra do Turvo, l’Union d’agricultrices 

agroécologiques d’Itaoca (UAAI) et l’Union de femmes productrices dans l’économie 

solidaire (UMPES) de Peruíbe ; à la Zona da Mata, le Collectif et le Département de Femmes 

du Syndicat de l’agriculture familiale (SINTRAF) de Simonésia, le Département de Femmes 

du Syndicat des travailleurs ruraux (STR) d’Acaiaca et le collectif de femmes en lutte contre 

l’extraction minière de Carangolinha, à Divino. Ces collectifs de paysannes sont de taille et 
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d’ancienneté variables (d’une dizaine à plus de soixante-dix femmes, de 25 ans d’existence à 

quelques mois). Certains sont des acteurs clés du mouvement agroécologique et féministe de 

leur région, alors que d’autres développent leur position au contact de notre projet.  

Sur la base de ces collectifs, notre méthode d’enquête s’est organisée en trois niveaux. 

A un premier niveau, nous pratiquons un « ethno-repérage » de l’espace de vie et de travail de 

chaque paysanne, doublement inspiré des méthodologies féministes et des ethnosciences 

(Howard, 2003 et 2014 ; Amorim do Carmo et al., 2017 ; de Oliveira et al., 2021). Basé sur 

une visite d’environ deux jours de l’équipe de recherche, guidée par des questions visant à 

saisir l’imbrication entre savoirs et pratiques agricoles et rapports de genre, il aboutit à une 

carte (dessin de cet espace) élaborée par la paysanne avec le soutien de l’équipe. Ce dessin 

représente les savoirs et la diversité agricole, en même temps que les flux économiques et 

écologiques et la division sexuelle du travail et de l’espace. Complété par une description dé-

taillée élaborée par l’équipe de recherche, ainsi que par des entretiens et des questionnaires 

menés séparément avec la paysanne et avec un homme de la maison (mari ou autre), cet eth-

no-repérage permet de saisir la fabrique de la socio-nature à l’échelle des paysannes et fami-

liale, dans sa dimension matérielle et subjective et en lien avec les inégalités de genre et les 

capacités d’action des femmes. A l’issue de la visite, les enseignements sont discutés avec la 

paysanne et le dessin reste en sa possession.  
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Figure 1: exemple d’ethno-repérage de l’espace de vie et de travail d’une agricultrice de Simonésia et de sa 
famille. Les ¾ supérieurs de l’espace sont consacrés quasi exclusivement au café. Le quart inférieur est un es-
pace humide (breijo) inapte aux cultures et dédié au pâturage. L’espace autour de la maison (zoom) concentre 
une production vivrière très diversifiée sur une très petite surface et est assurée par la paysanne (adhésifs de 

houx couleur rose ; le travail masculin est représenté par des houx grises). La taille totale du terrain est 
d’environ 3 hectares. 

Le second niveau de notre enquête correspond aux collectifs de paysannes dans les six 

municipalités et repose sur trois instruments complémentaires de représentation de leur expé-

rience des « problèmes » socio-environnementaux, des réponses qui y sont apportées et de 

leur propre place dans ces processus. Inspirées de la géographie féministe (Egger et al., 2017) 

et décoloniale (Haesbeart, 2017), ainsi que de méthodes ad hoc développées par le Groupe de 

femmes de l’Articulation nationale d’agroécologie du Brésil (Cardoso et al., 2017), ces ins-

truments consistent en une « Rivière de la vie » du territoire, qui représente la perception des 

paysannes sur l’évolution dans le temps des problèmes socio-environnementaux et des ré-

ponses apportées (voir figure ci-dessous) ; en une cartographie sociale, qui situe ces questions 

dans le territoire ; et en une Carte « corps-territoire », qui décrit ce même territoire à partir des 

expériences vécues par les paysannes dans leur corps. Chaque instrument a été appliqué lors 

d’un ou plusieurs ateliers avec chacun des six collectifs de paysannes et a été documenté par 
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l’équipe de recherche. Il a fait par la suite (ou doit encore faire) l’objet d’une représentation 

graphique, dont l’original est remis aux paysannes.  

 

Figure 2: exemple de représentation graphique de la Rivière de la vie du territoire des paysannes de Simonésia, 
1970 à 2000 (extrait). De gauche à droite et de bas en haut : Institut brésilien du café (IBC). Electrification. Les 
luttes sont constantes... les oppressions aussi. Commission de femmes du STR-Syndicat des travailleurs ruraux 

de Simonésia. Baisse des revenus des femmes, augmentation des revenus des hommes. Gardiennes de semences. 
Catéchisme. Maïs transgénique et agrotoxiques recommandés par l’ Entreprise d’assistance technique et 

d’extension rurale (EMATER). 

A un troisième niveau, nous avons combiné entretiens semi-structurés, observation et 

collecte documentaire auprès de divers actrices et acteurs (y compris entreprises minières, 

agroindustrielles, agents de la politique de protection environnementale et politiciens) qui 

participent à la fabrique genrée des socio-natures dans les territoires. Ces instruments se sont 

basés sur une grille commune identifiant les conceptions et les discours sur la nature, 

l’environnement et le territoire ; la perception des problèmes et des conflits socio-

environnementaux ; les formes de contrôle et d’action sur le territoire ; et les rapports de 

genre et autres rapports de pouvoir dans les espaces économiques et socio-politiques auxquels 

ces actrices et acteurs participent.  

Aux premier et deuxième niveaux de cette méthodologie, le projet GENgiBRe est conçu non 

seulement comme un dispositif d’enquête, mais aussi comme un espace de socialisation, de 

formation et d’articulation politique des paysannes. Ces usages constituent une contrepartie 

indispensable, et parfois insuffisante, au temps et à l’effort requis des paysannes pour nos 

enquêtes. En plus de ces espaces, nous avons organisé des rencontres, inspirées des méthodes 

d’échange et de construction de savoirs utilisées dans le mouvement agroécologique brésilien, 
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telles que les Caravanes agroécologiques (Rezende et al., 2020). Lors de deux Caravanes, de 

quatre jours chacune, nous avons parcouru les territoires du projet avec des paysannes et 

d’autres actrices et acteurs locaux. A chaque étape, des débats et visites auprès de paysannes, 

d’organisations locales d’agroécologie, mais aussi dans des zones d’extraction minière et des 

aires protégées, des discussions avec des gestionnaires de la politique environnementale et 

avec des politiciens locaux, ont été réalisés. Ces activités ont été guidées par des questions 

visant à préciser la manière dont les conflits socio-environnementaux se produisent 

localement et la place des paysannes et de l’agroécologie dans ces conflits. Elles ont répondu 

aux objectifs du projet, en même temps qu’à ceux des paysannes. Ainsi, les Caravanes ont 

constitué un instrument pour rééquilibrer nos relations, en permettant aux paysannes de 

voyager et de connaitre des personnes et des expériences pertinentes pour elles. Ces activités 

ont aussi permis une visibilité locale de notre projet, dont les paysannes se sont servies pour 

convoquer, stratégiquement, des acteurs de leur territoire. Elles ont été l’occasion de produire 

des matériels de divulgation scientifique, comme vidéo et podcasts, co-construits avec des 

professionnelles de la communication et faisant intervenir les paysannes et des actrices et 

acteurs locaux (P2, V6). Elles nous ont aussi fourni une occasion unique d’accéder à des lieux 

et des acteurs clés et de saisir le point de vue des actrices et acteurs sociaux in situ. 

IV.3 Etapes et premières analyses  

A la première étape, de revue de la littérature méthodologique et d’élaboration de nos 

instruments (mars-juin 2021), a fait suite une enquête pilote (juillet-novembre 2021), qui a 

résulté dans le Guide méthodologique détaillé du projet [R8]. Sur cette base, la seconde étape, 

en 2022, a consisté dans l’application des instruments de premier niveau auprès de 15 pay-

sannes de chacune des deux régions et de leur famille. Dans le même temps, nous avons éga-

lement appliqué les instruments de second niveau auprès des six collectifs de paysannes et 

réalisé les entretiens, observations et collective documentaire auprès de divers acteurs et es-

paces clé aux niveaux territoriaux plus larges. Egalement en 2022, nous avons réalisé les Ca-

ravanes à la Zona da Mata puis au Vale do Ribeira. Au premier trimestre 2023, nous avons 

consolidé la base de données et nous débutons actuellement l’analyse détaillée. Cette analyse 

doit alimenter les publications académiques du projet (livre collectif, articles dans des revues, 

thèses de doctorat et mémoire de Master, ainsi que des communications lors de colloques, 

dont plusieurs déjà réalisées, S59 à S66), en même temps que de nouvelles actions auprès de 

la société civile, axées sur la restitution des résultats, les débats et la formation (en 2024).  
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Nos premières analyses retracent la manière dont les acteurs de la modernisation agri-

cole ont construit de nouvelles marchandises et semences, par exemple des variétés inédites 

de café et de maïs transgénique, et ont modifié la nature des plantes, des sols, des eaux et de 

l’air, à travers différentes formes de contamination socio-environnementale. Nous montrons 

comment cette construction s’est basée sur une mobilisation des hommes paysans par les ac-

teurs locaux (techniciens, intermédiaires commerciaux) de cette modernisation, qui a fait ap-

pel aux attributs masculins de pourvoyeurs de revenus et de maitrise technique (voir aussi 

Pease, 2021). Cette mobilisation a permis le déploiement du projet modernisateur dans les 

territoires ruraux, en plaçant les hommes paysans au maillon inférieur des chaines de valeurs. 

Elle a diffusé le modèle hégémonique de masculinité marchande et techniciste auprès des 

paysans, renforcé les inégalités entre paysannes et paysans, tout en maintenant ces derniers 

dans une position subalterne (voir aussi Cortès-Cortès & Zapata Martelo, 2022). Nos données 

montrent de plus comment la diffusion du mode de production et des intrants (semences, pes-

ticides et engrais) des cultures commerciales tend à gagner l’ensemble de l’économie agraire, 

devenant hégémonique en même temps que le type de masculinité qu’elle produit. Notre hy-

pothèse, qui doit être approfondie, est que la diffusion microscopique des intrants agricoles, 

notamment par l’hybridation des semences et la dérive des pesticides dans les airs et dans les 

eaux, introduit une incertitude irréductible sur la qualité des produits et par suite, sur celle des 

producteurs et des organisations. Celle-ci fait partie intégrante du mode actuel de pénétration 

de ce modèle dans les territoires et de sa fabrique des socio-natures et du genre.  

Nous mettons par ailleurs en évidence une articulation étroite entre extractivismes 

agricole et minier, dont les logiques de contrôle du territoire et les modes de construction des 

socio-natures et du genre sont similaires, en dépit des différences d’infrastructures et de pro-

duits. L’extraction minière déployée sur les terres de l’agriculture familiale ou en déplaçant 

des paysans comme main d'œuvre bon marché utilise le rôle masculin de pourvoyeur de reve-

nus, dans des contextes où les revenus agricoles sont insuffisants. Elle produit non seulement 

des minerais, mais aussi des sols dépourvus de matière organique, des eaux contaminées, raré-

fiées ou détournées par les barrages hydro-électriques, du bruit et une pollution atmosphé-

rique. Elle s’implante par un continuum de violences exercées à l’encontre des paysans, allant 

de la contamination environnementale à l’exposition aux risques de rupture des barrages mi-

niers et aux violences, notamment sexuelles, exercées spécifiquement sur les femmes (voir 

aussi Futardo & Andriolli, 2021 ; INESC, 2022). 
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Face à ces deux secteurs, agricole et minier, les acteurs de la protection environnemen-

tale peuvent jouer un rôle régulateur, en protégeant certaines aires et en interdisant l’usage de 

certains intrants. Cependant, ces acteurs modèlent les écosystèmes à leur manière, sans néces-

saire consultation avec les populations locales, allant par exemple jusqu’à disséminer des 

graines d’espèces endémiques en voie de disparition par hélicoptère, dans des territoires où 

les terres de l’agriculture familiale sont entremêlées avec les aires protégées. Ces acteurs re-

produisent ainsi leur propre vision de la forêt tropicale, en même temps que les rapports lo-

caux de domination. De plus, la privatisation et la marchandisation du modèle de protection 

environnementale suscitent de nouvelles alliances avec les entreprises agricoles et minières, à 

travers la concession d’aires protégées et l’achat de réserves naturelles et de services environ-

nementaux. Ces services sont confiés à des paysans par l’intermédiaire des acteurs de la con-

servation, en mobilisant leur rôle de pourvoyeur de revenus. Ils produisent des plantations 

contrôlées, subordonnées à ces services et à la vision de la forêt des acteurs de la conservation 

(voir aussi Serpentier, Méral & Bidaud, 2014), en même temps que des masculinités subal-

ternes, soumises aux masculinités marchandes hégémoniques (voir aussi Nobre & Lobo, 

2021).  

Les rapports de genre et les autres rapports de pouvoir, les violences par lesquelles les 

projets extractivistes s’imposent et transforment la nature de manière mortifère, expliquent les 

mobilisations autour de l’agroécologie et le rôle des paysannes. Sous des conditions de politi-

sation, de circuits de commercialisation (marchés publics, solidaires) et d’échange non moné-

taires (semences, animaux, savoirs techniques) à différents niveaux, des paysannes et des pay-

sans s’opposent à la fabrique dominante des socio-natures. Elles et ils tentent de construire 

leurs sols et leurs eaux et de maintenir leurs semences, leurs animaux et leurs aliments. Les 

femmes opèrent dans des espaces pouvant être minuscules et morcelés, parfois insérés dans 

les interstices des cultures commerciales, souvent contre les hommes de leur famille. Elles 

sont limitées par la division sexuelle de l’espace agricole et par leur faible pouvoir de décision 

sur les techniques utilisées pour les productions commerciales, sur la vente et les revenus de 

ces productions. Leur capacité d’action repose sur une émancipation des rapports de genre et 

des autres rapports de pouvoir, depuis le niveau familial jusqu’à celui des organisations lo-

cales, y compris de l’agriculture familiale, et des conflits du territoire. Elle se base sur un en-

tremêlement de résistances personnelles, d’action collective et d’entraide dans leurs espaces 

d’organisation, par lequel elles tentent d’affirmer et de valoriser un modèle d’être femme pay-

sanne « dans l’agroécologie » et de transformer le modèle masculin.  
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En guise de conclusion : enjeux et perspectives de travail 

Le projet GENgiBRe entend contribuer à l’analyse de la rencontre entre économies so-

lidaires et néolibéralisation de la nature à partir des résistances de paysannes dans 

l’agroécologie face aux acteurs des secteurs extractivistes agricole et minier et à certains pro-

jets de conservation environnementale. Il fait l’hypothèse d’une place centrale de ces proces-

sus dans la phase actuelle de reconfiguration des territoires ruraux et forestiers du Vale do 

Ribeira et de la Zona da Mata. L’effort méthodologique et scientifique de ce projet consiste à 

partir de la position sociale, des conditions matérielles et des mondes vécus par ces femmes, 

pour remonter progressivement, par la combinaison de niveaux d’analyse plus larges, à une 

compréhension de la fabrique des socio-natures sur ces territoires et de ses contradictions. 

L’enjeu est une compréhension fine des multiples interactions entre cette fabrique et celle du 

genre : à la fois comment l’offensive néolibérale sur la nature instrumentalise les rapports de 

genre, en quoi consistent les réponses construites autour de l’agroécologie et comment elles 

transforment à leur tour ces rapports.  

Plusieurs défis et chantiers jalonnent le travail collectif à venir. La théorisation ancrée 

dans l’expérience de six collectifs de paysannes, dans autant de territoires et dans deux 

grandes régions du sud-est du Brésil, va demander une compréhension approfondie de chaque 

contexte, afin de dégager les spécificités et les enseignements communs. L’écriture interdisci-

plinaire, visant à articuler des approches spécifiques et des compréhensions parfois différentes 

des mêmes concepts clés, suppose par ailleurs une nouvelle étape de rapprochement de nos 

cadres d’analyse en sciences sociales, en agroécologie et en ethnosciences. Les temporalités 

différentes des usages des savoirs construits par le projet dans l’Académie, d’une part, et dans 

la société civile, d’autre part – à la fois plus immédiates, répondant à l’urgence de certaines 

situations, et inscrites dans les processus de longue haleine de transformation sociale – va 

pour sa part requérir un suivi et des financements ad hoc, en tenant compte d’évolutions dans 

l’équipe (par exemple fin des thèses associées au projet). Enfin, la nouvelle configuration po-

litique au Brésil, avec le gouvernement de coalition dirigé par Lula, nous positionne désor-

mais face à des politiques agroécologique et climatique « en train de se refaire », sans qu’un 

infléchissement des politiques extractivistes ne soit pour l’heure décelable.  
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